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CONVOCAZIONE DEL PARLAMENTO 


La Camera dei Deputati e il Senato della Repubblica sono 
convocati, in seduta comune, con la partecipazione dei Delegati 


regionali, giovedì 9 dicembre 1971, alle ore 10,30 con il seguente 


ORDINE DEL GIORNO: 
Elezione del Presidente della Repubblica 


Il Presidente della Camera dei Deputati 
PERTINI 
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PRESIDENZA DELLA REPUBBLICA 


COMUNICATI 


Mercoledì 10 novembre 1971, alle. ore 18,15, il Presi- 
dente della Repubblica ha ricevuto al palazzo del Quiri- 
nale S. E. Paulo Muwanga, il quale gli ha presentato le 
lettere che lo accreditano presso il Capo dello Stato in 
qualità di ambasciatore di Uganda. 


(10268) 


Mercoledì 10 novembre 1971, alle ore 18,30 il Presi- 
dente della Repubblica ha ricevuto al palazzo del Quiri- 
nale S. E. Chintamye Amatayakul, il quale gli ha pre- 
sentato le lettere che lo accreditano presso il Capo dello 
Stato in qualità di ambasciatore di Thailandia a Roma. 


(10269) 


Mercoledì 17 novembre 1971, alle ore 12, il Presidente 
della Repubblica ha ricevuto al palazzo del Quirinale 
S. E. Daouda Badarou, il quale gli ha presentato le 
lettere che lo accreditano presso il Capo dello Stato in 
qualità di ambasciatore del Dahomey. 


(10548) 


LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
2 febbraio 1970, n. 1510. 


Esecuzione della convenzione europea nel campo della 


informazione sul diritto straniero, firmata a Londra il 7 giu- 
gno 1963. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 87 della Costituzione; 
Sentito il Consiglio dei Ministri; 


Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di 
concerto con il Ministro per la grazia e giustizia; 


Decreta: 


Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione eu- 
ropea nel campo dell’informazione sul .diritto straniero, 
firmata a Londra il 7 giugno 1968, a decorrere dalla. sua 
entrata in vigore ‘in conformità all’art. 17 della conven- 
zione stessa. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sara inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 2 febbraio 1970 


SARAGAT 


Rumor — Moro — Gava 


Visto, il Guardasigilli: CoLomBo 
Registrato alla Corte dei conti, addì 17 novembre 1911 
Atti del Governo, registro n. 245, foglio n. 66. — CARUSO 


Convention européenne dans le domaine de l’information 
sur le droit étranger 


PREAMBULE 


Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signa- 
taires de la présente Convention, 

Consìdérant que le but du Conseil de l'Europe est de 
réaliser une union plus étroite entre ses Membres; 

Convaincus que l’établissement d'un système d’en- 
traide internationale en vue de faciliter l’obtention par 
les autorités Judiciaires d'informations sur le droit 
étranger contribuerait à la réalisation de ce but, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1er 
Champ d’application de la Convention 


1. Les Parties Contractantes s’engagent à se fournir, 
selon les dispositions de la présente Convention, des 
renseignements concernant leur droit dans le domaine 
civil et commercial, ainsi que dans le domaine de la 
procédure civile et commerciale et de l’organisation 
judiciaire. 

2. Toutefois, deux ou plusieurs Parties Contractantes 
pourront convenir d’étendre, en ce qui les concerne, le 
champ d’application ‘de la présente Convention à des 
domaines autres que ceux indigués dans le paragraphe 
précédent. Le texte de l’accord intervenu sera commu- 
niqué du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 
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Article 2 
Organes nationaux de liaison 


1. Pour l’application de la présente Convention, 
chaque Partie Contractante créera ou désignera un or- 
gane unique (ci-après dénommé ” organe de réception ”’) 
qui sera chargé: 

(a) de recevoir les demandes de renseignements 
visés au paragraphe 1 de l’article 1er, qui proviennent 
d’une autre Partie Contractante; 

(b) de donner suite à ces demandes, conformément 
à l’article 6. 

Cet organe devra étre un service ministériel ou un 
autre organe étatique. 

2. Chaque Partie Contractante aura la faculté de créer 
ou désigner un ou plusieurs organes (ci-après dénom- 
més ” organes de transmission ”) chargés de recevoir 
les demandes de renseignements provenant de ses auto- 
rités judiciaires et de les transmettre à l’organe de ré- 
ception étranger compétent. La tàche dévolue à l’organe 
de transmission pourra étre confiée à l'organe de ré- 
ception. 

3. Chaque Partie Contractante communiquera au Se- 
crétaire Général du Conseil de l'Europe la dénomination 
et l’adresse de son organe de réception et, s’il y a lieu, 
de son ou de ses organes de transmission. 


Article 3 
Autorités habilitées à formuler la demande 
de renseignements 


1. La demande de renseignements devra toujours 
émaner d'une autorité judiciaire, mème si elle n’est pas 
formulée par celle-ci. Elle ne pourra étre formée qu’à 
l’occasion d'une instance déjà engagée. 

2. Toute Partie Contractante pourra, sì elle n’a pas 
créé ou désigné d’organes de transmission, indiquer, par 
déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe, celles de ses autorités qu'elle considérera 
comme une autorité judiciaire au sens du paragraphe 
précédent. 

3. Deux ou plusieurs Parties Contractantes pourront 
convenir d’étendre, en ce qui les concerne, l’application 


‘de la présente Convention à des demandes émanant 


d’autorités autres que les autorités judiciaires. Le texte 
de l’accord intervenu sera communiqué au Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe. 


Article 4 
Contenu de la demande de renseignements 


1. La demande de renseignements devra indiquer 
l’autorité judiciaire dont elle émane ainsi que la nature 
de l’affaire. Elle devra préciser, d'une fagon aussi cexacte 
que possible, les points sur lesquels l’information con- 
cernant le droit de l’Etat requis est demandée et, dans 
le cas où il existerait plusieurs systèmes juridiques dans 
le pays requis, le système au sujet duquel les renseigne- 
ments sont demandés. 

2. La demande sera accompagnée de l’exposé des faits 
nécessaire tant pour la bonne compréhension que pour 
la formulation d’une réponse exacte et précise; des 
copies de pièces pourront étre jointes dans la mesure 
où elles seront nécessaires pour préciser la portée de 
la demande. i 

3. La demande pourra porter, à titre complémentaire, 
sur des points concernant des domaines autres que 
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‘ceux visés à l’article 1er, paragraphe 1, lorsqu'ils présen- 
teront un lien..de connexité avec les points principaux 
de la demande. 

4. Lorsque la demande ne sera pas formulée par une 
autorité judiciaire, elle sera accompagnée de la ciéci- 
sion de celle-ci l’ayant autorisée. 


Article 5 
Transmission de la.demande de renseignements 
La demande de renseignements sera adressée dircctie- 
ment à l'organe de réception de l’Etat requis par un 
organe de transmission ou, à défaut d’un tel organe, par 
l'autorité judiciaire dont elle émane. 


Article 6 
Autorités habilitées à répondre 

1. L’organe de réception saisi d'une demandc ce ren- 
seignements pourra, soit formuler lui-méme la réponse, 
soit transmettre la demande à un autre organe élatique 
ou officiel qui formulera la réponse. 

2.. L'organe. de réception pourra, dans les cas appro- 
priés ou pour des raisons d’organisation administrative, 


transmettre Ja demande à un organisme privé su à un? 


guriste qualifié qui formulera la réponse. 

3. Lorsque l’application du paràgraphe précédent est 
de nature è entraîner des frais, l’organe de réception, 
avant d’effectuer la transmission visée audit paragraphe, 
Indiquera è l’autorité dont émane la demande, l’orga- 
nisme prive ou le cu les juristes à qui la demande serait 
transmise; dans ce cas, il l’informera, dans la mesure 
du possibie, de l'imporiance des frais 
mandera son agrément. 


CIIVI 


.lo 


rada n 
Sages, CL UC- 


Article 7 
Contenu de la réponse 


La réponse devra avoir pour but d'informer d'une 
fagon objective ei impartiale sur ie droit de l’Eta 


plat FEqui 
l'autorité dont émane la demande. Elle comportera, 
selon le cas, la fourniture de textes législatifs et régle- 
mentaires et de décisions jurisprudentielles. Elle sera 
assortie, dans la mesure jugée nécessaire à la bonne 
information du demandeur, de documents complémen- 
taires tels que extraits d’ouvrages doctrinaux et lravaux 
préparatoires. Elle pourra éventuellement étre accom- 
pagnee de commentaires explicatifs. 


Article 8 
Effects de la réponse 


Les rensergnements contenus dans une réponse ne 
lient pas l’autorité judiciaire dont émane la demande. 


Article 9 
Communication de la réponse 


La réponse sera adressée par l’organe de réception à 
l’organe de transmission, si la demande a éié transmise 
par celui-ci, ou à l’autorité judiciaire, si celle-ci l’a saisi 
directement. 

Article 10 
Obligation de répondre 


1. L’organe de réception saisi d'une demande de ren- 
seignements a, sous réserve des dispositions de l’article 
11, l’obligation d’y donner suite, conformément aux dis- 
positions de l’article 6. 


2. Lorsque la réponse n'est pas formulée par l’organe 
de réception lui-méme, celui-ci restera notamment tenu 
de veiller à ce qu’une réponse soit. fournie dans les 
conditions prévues à l'article 12. 


Article 11 
Excepiions à l’obligation de répondre 


L’Etat requis pourra refuser de donner suite à la de- 
mande de renseignements lorsque ses intéréts sont 
affectés par le litige à l’occasion duquel la demande a 
été formulée ou lorsqu'il estime que la réponse: serait 
de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa 
sécurité. 

Article 12 
Délai de la réponse 


La réponse à une demande de renseignements devra 
étre fournie ‘aussi rapidement que possible. Toutefois, 
si l'élaboration de la réponse exige un long délai, l’or- 
gane de réception en avisera l'autorité étrangère qui la 
saisi, en précisant, si possible, la date à laquelle la ré- 
ponse pourra vraisemblablement étre communiquée. 


Article 13 
Informations complémentaires 


1. L'organe de réception ainsi que l’organe ou ia per- 
sonne qu'il aura, conformément à l'article 6, chargés 
de répontdre, pourront demander à l’autorité dont émane 
la demande les informations complémentaires qu’ils 
estiment nécessaires pour l’élaboration de la réponse. 

2. La demande d'informations complémentaires sera 
transmise par l’organe de réception conformément a la 
voie prévue à l'article 9 pour la communication de la 
réponse. 

Article 14 
Langues 


1. La demande de renseignements et ses annexes se- 
ront rédigées dans la langue ou dans une des langues 
officielles de l’Etat requis ou accompagnées d’une tra- 
duction dans cette langue. La réponse sera rédigée dans 
la langue de l’Etat requis. 

2. Toutefois, deux ou plusieurs Parties Contractantes 
pourront convenir de déroger, entre Elles, aux disposi- 
tions du paragraphe précédent. 


Article 15 
Frais 
1. La réponse ne pourra donner lieu au rembourse- 
ment de taxes ou de frais, de quelque nature que ce 
soit, à l'exception de ceux visés au paragraphe 3 de 
l'article 6 qui seront à la charge de l’Etat dont émane 
la demande. 
2. Toutefois, deux ou plusicurs Parties Contractantes 
pourront convenir de déroger, entre Elles, aux disposi. 
tions du paragraphe précédent. 


Article 16 
Etats Fedéraux 


Dans un Etat fédéral, les fonctions exercées par l'or- 
gane de réception autres que celles prévues à l’alinéa (4) 
du paragraphe 1 de l'article 2 pourront, pour des raisons 
d'ordre constitutionnel, étre attribuées à d'autres orga- 
nes étatiques. 


Article 17. 
Éntrée en vigueur de la Convention 


1. La présente Convention est ouverte à la signature 
des Etats membres du Conseil de l'Europe. Elle sera 
ratifiée ou acceptée. Les instruments de ratification ou 
d'acceptation seront déposés près le Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe. 

2. La Convention entrera en vigueur trois mois après 
la date du dépét du troisième instrument de ratification 
ou d’acceptation. 


3. Elle entrera en vigueur à l’égard de tout Etat si- 
gnataire qui la ratifiera ou l’acceptera ultérieurement, 
trois mois après la date du dépòt de son instrument 
de ratification ou d’acceptation. 


Article 18 
Adhésion d'un Etat non membre du Conseil de l'Europe 


1. Après l’entrée en vigueur de la présente Conveniion, 
le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe pourra 
inviter tout Etat non membre du Conseil à adhérer à 
la présente Convention. 

2. L’adhésion s’effectuera par le dépòt, près le Sccré- 
taire Général du Conseil de l'Europe, d’un instrument 
d’adhésion qui prendra effet trois mois après la date de 
son dépòt. 

Article 19 


Portée territoriale de la Convention 


1. Toute Partie Contractante peut, au moment de la 
signature, ou au moment du dépòt de son instrument 
de ratification, d’acceptation ou d’adhésion, désigner le 
ou les territoires auxquels s'appliquera la présente Con- 
vention. 


2. Toute Partie Contractante peut, au moment du 
dépòt de son instrument de ratification, d’acceptation 
ou d'adhésion cu à tout autre moment par la suite, 
étendre l'application de la présente Convention, par 
déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe, à tout autre territoire désigné dans la dé- 
claration et dont Elle assure les relations internatio- 


nales ou pour lequel Elle est habilitée è stipuler. 

3. Toute déclaration faite en vertu du paragraphe 
précédent pourra étre retirée, en ce qui concerne tout 
territoire désigné dans cette déclaration, aux conditions 
prévues par l'article 20 de la présente Convention. 


Article 20 
Durée de la Convention et dénonciation 


1. La présente Convention demeuréra en vigueur sans 
limitation de durée. 

2. Toute Partie Contractante pourra, en ce qui la con- 
cerne, dénoncer la présente Convention en adressant 
une notification au Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe. 

3. La dénonciation prendra effet six mois après la date 
de la réception de la notification par le Secrétaire Gé- 
néral. 

Article 21 


Fonctions du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera 


aux Etats membres du Conseil et à tout Etat ayant 
adhéré à la présente Convention: 
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(a) toute signature; 

(b) le dépéòt de tout instrument de ratification, d'ac- 
ceptation ou d'adhésion; 

(c) toute date d’entrée en vigueur de la présente 
Convention conformément à son article 17; 

(d) toute notification recue en application des dis- 
positions du paragraphe 2 de l'article 1er, du paragraphe 
3 de l’article 2, du paragraphe 2 de l'article 3 et des pa- 
ragraphes 2 et 3 de l’article 19; 

(e) toute notificationregue en application des dispo- 
sitions de l'article 20 et la date à laquelle la dénoncia- 
tion prendra effet. 

En foi de quoi, les soussignés dùment autorisés à cet 
effet, ont signé la présente Convention. 


FaiT à Londres, le 7 juin 1968, en frangais et en an- 
glais, les deux textes faisant également foi, en un seul 
exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil 
de l'Europe. Le Secrétaire Général du Conseil de l'Euro- 
pe en communiquera copie certifiée conforme à chacun 
des Etats signataires et adhérents. 


Pour le Gouvernement de la République d'Autriche: 
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 
Pour le Gouvernement de la République de Chypre: 


Pour Ie Gouvernement du Royaume de Danemark: 
Niels MabSsEN 


Pour le Gouvernement de la République Francaise: 
Henri BLIN 


Pour le Gouvernement de la République Fédérale d'AL 


lemagne: 
Gustav HEINEMANN 


Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
K. KALABOKIAS 
Pour le Gouvernement de la République islandaise: 
Pour le Gouvernement d’Irlande: 
Pour le Gouvernement de la République italienne: 


Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg: 
J. DUPONG 


Pour le Gouvernement de Malte: 
Tommaso CARUANA DEMAJO 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J.H. van ROLJEN 


Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
Elisabeth SCHWEIGAARD SELMER 


Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
Herman KLING 


Pour le Gouvernement de la Confédération suisse: 


Pour le Gouvernement de la République turque: 
Hasan DINCER 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande Bre- 
tagne et d’Irlande du Nord: 


GARDINER C. 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE state formulate da quest’ultima. Esse non potranno es- 
Nota bene: I testi facenti fede sono unicamente quelli indi-| S©F€ inoltrate che in relazione a procedimenti già ini 
cati nella convenzione fra cui il testo in lingua francese, qui | Ziati. : 
sopra mportato. 2. Ogni Parte Contraente potrà, nel caso in cui non 
abbia creato o designato organi di trasmissione, segna- 
lare con una dichiarazione indirizzata al Segretario Ge- 
nerale del Consiglio d'Europa, quelli fra i propri organi 
PREAMBOLO che essa considera autorità giudiziaria ai sensi del pa- 
ragrafo precedente. 

3. Due o più Parti Contraenti potranno tra loro con- 
venire di estendere l'applicazione della presente Convetì- 
zione a richieste provenienti da autorità diverse da quel. 
le giudiziarie. Il testo degli accordi che verranno a tal 
fine stipulati sarà comunicato al Segretario Generale 
del Consiglio d'Europa. 


Convenzione europea nel campo dell’informazione 
sul diritto straniero, firmata a Londra il 7 giugno 1968 


Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, firmatari 
della presente Convenzione, 

Considerando che è scopo del Consiglio d'Europa rca- 
lizzare una più stretta unione fra gli Stati membri; 

Convinti che la creazione di un sistema di mutua 
assistenza internazionale per facilitare l'ottenimento da 
parte delle autorità giudiziarie di informazioni sul .di- 
ritto straniero contribuirà all'attuazione di questo scopo, 


Articolo 4 
Hanno convenuto quanto segue: 


Contenuto della richiesta di informazioni 


Articolo 1 1. La richiesta di informazioni dovrà indicare l’auto- 
Campo di applicazione della Convenzione «rità giudiziaria da cui emana nonchè il procedimento 
cui si riferisce. Dovrà inoltre precisare, nel modo più 
esatto possibile, i punti sui quali le informazioni relative 
alla legislazione dello Stato richiesto vengono doman- 
date e, nel caso in cui nel pacse in questione siano in 
vigore diversi sistemi giuridici, per’ quale di essi le in- 
formazioni vengono richieste. 

2. La richiesta dovrà essere accompagnata dall’esposi- 
zione dei l'atti indispensabile tanto per una chiara com- 
prensione che per la redazione di una risposta esatta 
e prccisa; copie di documenti potranno essere allegate 
ove si rivelino necessarie per chiarire la portata della 
richiesta. 

3. La richiesta potrà vertere anche su questioni rela- 
tive a settori diversi da quelli previsti dall'articolo 1, 


1. Le parti contraenti si impegnano a scambiarsi, sc- 
condo le disposizioni della presente Convenzione, infor- 
mazioni relative alla loro legislazione nel campo civile 
e commerciale, così come nel settore della procedura 
civile e commerciale e dell’organizzazione giudiziaria. 

2. Tuitavia, duc o più parti Contracnti potranno ira 
loro concordare l'estensione del campo di applicazione 
della presente Convenzione a settori diversì da quelli 
indicati nel paragrafo precedente. Il testo degli accordi 
che verranno a tal fine stipulati sarà comunicato al Se- 
gretario Generale del Consiglio d'Europa: 


Articolo 2 
Organi nazionali di collegamento 


paragrafo 1, a condizione che esista un nesso logico con 
i punti principali della richiesta. 

4. Ove la richiesta non sia stata formulata da una 
autorità giudiziaria, essa dovrà essere accompagnata 
dall’autorizzazione rilasciata da detta autorità giudi- 
ziaria. 


1. Per l'applicazione della presente Convenzione, ogni 
Parte contraente creerà o designerà un organo unico 
(qui appresso indicato come « organo di ricezione ») al 
quale spetterà il compito: 

(a) di ricevere le richieste di informazioni citate al 
paragrafo 1 dell'articolo 1, provenienti da un’altra Parte 
.Contraente; 

(b) di soddisfare tali richieste, secondo le disposi- 
zioni dell’articolo 6. 

Tale organo dipenderà da un Ministero o da altra 
organizzazione statale. 


2. Ogni Parte Contraente avrà la facoltà di creare o 
designare uno o più organi (qui appresso indicati come 
«organi di trasmissione ») incaricati di ricevere le ri 
chieste di informazioni provenienti dalle autorità giu- 
diziarie nazionali e di trasmetterle al competente organo 
di ricezione straniero. 

I compiti devoluti all'organo di trasmissione potranno 
essere affidati all'organo di ricezione. 

Ogni Parte Contraente comunicherà al Segretario Ge- 
nerale del Consiglio d'Europa la denominazione e l’in- 
dirizzo del proprio organo di ricezione e, se del caso, 
quelli del proprio o dei propri organi di trasmissione. 


Articolo 5 
Trasmissione della richiesta d'informazioni 
La richiesta di informazioni dovrà essere inviata di- 
rettamente all'organo di ricezione dello Stato richiesto 
da un organo di trasmissione o, in mancanza di esso, 
dall'autorità giudiziaria che l’ha formulata. 


Articolo 6 
Autorità abilitate a rispondere 


1. L'organo di ricezione destinatario di una richiesta 
di informazioni potrà sia redigere esso stesso la rispo- 
sta, sia trasmettere la richiesta ad un’altra organizza- 
zione statale o ufficiale che redigerà detta risposta. 

2. L'organo di ricezione potrà, in relazione al con- 
tenuto della richiesta o per ragioni di organizzazione 
amministrativa, trasmettere la richiesta ad un ente pri- 
vato o ad un giurista qualificato che redigeranno la 
risposta. 

3. Ove l’applicazione del paragrafo precedente dovces- 
se comportare delle spese, l'organo di ricezione, prima 
di effettuare la trasmissione di cui al paragrafo prece- 
dente, indicherà all'autorità che ha formulato la richiesta 
l'ente privato o il giurista al quale questa verrebbe tra- 
smessa; in tal caso, l'organo di ricezione comunicherà 


Articolo 3 
Autorità abilitate a formulare le richieste 
di informazioni 
1. Le richieste di informazioni dovranno sempre pro- 
venire da una autorità giudiziaria, anche se non saranno 
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all'autorità che ha formulato la richiesta, con la maggior 
precisione possibile, l'ammontare delle spese previste, 
chiedendole l'autorizzazione a farvi fronte. 


Articolo 7 
Contenuto della risposta 


La risposta dovrà fornire all'autorità che ha formulato 
la richiesta, informazioni obiettive ed imparziali sulla 
legislazione dello’ Stato richiesto. Essa sarà accompa- 
gnata, se del caso, da testi legislativi e regolamentari 
e da testi di decisioni giudiziarie. Essa potrà compren- 
dere altresì nella misura necessaria ad una buona infor- 
mazione del richiedente, documenti accessori quali 
estratti di pubblicazioni giuridiche o lavori preparatori. 
Potrà anche, se del caso, essere accompagnata da com- 
menti esplicativi. 

Articolo 8 
Effetti della risposta 


Le informazioni contenute nella risposta non vincolano 
l'autorità giudiziaria da cui è stata formulata la ri 
chiesta. 

Articolo 9 


Comunicazione della risposta 


La risposta verrà inviata dall'organo di ricezione al 
l'organo di trasmissione nel caso in cui la domanda sia 
stata trasmessa da quest’ultimo, o all'autorità giudi- 
ziaria nel caso in cui la richiesta sia stata fatta diretta- 
mente da questa. 


Articolo 10 
Obbligo di rispondere 


1. L'organo di ricezione, destinatario di una richiesta 
di informazioni, è tenuto, salvo quanto disposto dal. 
l'articolo 11, a darvi corso in conformità delle disposi- 
zioni di cui all'articolo 6. 

2. Qualora la risposta non sia stata redatta dallo 
stesso organo di ricezione, questi sarà comunque tenuto 
a controllare che una risposta sia fornita alle condizioni 
previste dall'articolo 12. 


Articolo 11 
Eccezioni all'obbligo di rispondere 


Lo Stato richiesto potrà rifiutare di dare seguito alla 
richiesta di informazioni ove i suoi interessi siano lesi 
dalla controversia alla quale si riferisce la richiesta, o 
quando giudichi che la risposta potrebbe pregiudicare 
la propria sovranità o sicurezza. 


Articolo 12 
Limiti di tempo per la risposta 


La risposta ad una richiesta di informazioni dovrà 
essere fornita nel minor tempo possibile. Tuttavia, nel 
caso 1n cui la redazione della risposta richieda un certo 
tempo, l’organo di ricezione dovrà informarne l’autorità 
straniera che ha formulato la richiesta precisando nel 
contempo, se possibile, la data approssimativa in cui la 
risposta potrà essere comunicata. 


Articolo 13 
Informazioni supplementari 


1. Tanto l'organo di ricezione che l’organo o la persona 
che questi avrà incaricato di rispondere, ai sensi del- 


l'articolo 6, potranno chiedere all'autorità che ha for- 
mulato la richiesta le informazioni supplementari che 
reputeranno necessarie per la redazione della risposta. 

2. La richiesta di informazioni supplementari verrà 
trasmessa dall'organo di ricezione secondo le formalità 
previste dall’articolo 9 per la comunicazione della ri- 
sposta. 


Articolo 14 
Lingue 


1. La richiesta di informazioni ed i relativi allegati 
saranno redatti nella lingua o nelle lingue ufficiali dello 
Stato richiesto o accompagnati da una traduzione in 
quella lingua. La risposta sarà redatta nella lingua dello 
Stato richiesto. 


2. Tuttavia, due o più Parti Contraenti potranno tra 
loro convenire di derogare alle disposizioni del para- 
grafo precedente. 


Articolo 15 
Spese 


1. La risposta non potrà dar luogo ad un rimborso di 
tasse o spese, di qualunque natura esse siano, ad ecce- 
zione di quelle previste al paragrafo 3 dell'articolo 6 che 
saranno addebitate allo Stato che ha formulato la ri- 
chiesta. 

2. Tuttavia, due o più Parti Contraenti potranno tra 
loro convenire di derogare alle disposizioni del para- 
grafo precedente. 


Articolo 16 
Stati federali 


In uno Stato federale le funzioni esercitate dall'organo 
di ricezione, diverse da quelle previste dal capoverso 
(a) del paragrafo 1 dell'articolo 2 potranno, per motivi 
di ordine costituzionale, essere attribuite ad altre orga- 
nizzazioni statali. 


Articolo 17 
Entrata in vigore della Convenzione 


1. La presente Convenzione è aperta alla firma degli 
Stati Membri del Consiglio d'Europa. Essa sarà ratifi- 
cata o accettata. Gli strumenti di ratifica o di accetta- 
zione saranno depositati presso il Segretario Generale 
del Consiglio d’Europa. 


2. La Convenzione entrerà in vigore tre mesi dopo la 


data del deposito del terzo strumento di ratifica o di 


accettazione. 


3. Essa entrerà in vigore per ogni Stato firmatario che 
la ratifichi o l’accetti successivamente, tre mesi dopo la 


data del deposito del relativo strumento di ratifica o di 
accettazione. 


Articolo 18 


Adesione di uno Stato non membro 
del Consiglio d'Europa 


1. Dopo l’entrata in vigore della presente Convenzione, 
il Comitato dei Ministri del Consiglio d'Europa potrà 
invitare qualsiasi Stato non membro del Consiglio ad 
aderire ad essa. 

2. Tale adesione potrà avvenire con il deposito, presso 
il Segretario Generale dei Consiglio d'Europa, di uno 
strumento di adesione che avrà effetto tre mesi dopo la 
data del deposito stesso. 
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Articolo 19 
Applicazione territoriale della Convenzione 


1. Ogni Parte Contraente può, al momento della firma 
oppure all'atto del deposito del proprio. strumento di; 
ratifica. di accettazione o di adesione, designare il ter- 
ritorio 0 1 territori ai quali la presente Convenzione sarà 
applicata. 

2. Ogni Parte Contraente può, all'atto del deposito del. 
proprio strumento di ratifica, di accettazione, o di ade- 
sione 0 in qualunque altro momento successivo, esten- 
dere l'applicazione della presente Convenzione, mediante 
dichiarazione indirizzata al Segretario Generale del Con- 
siglio d'Europa, ad ogni altro territorio che sarà specifi- 
cato nella dichiarazione stessa e delle cui relazioni in- 
ternazionali la Parte Contraente sia responsabile o dal 
quale essa sia stata autorizzata a stipulare. 

3. Qualsiasi dichiarazione. che verrà fatta in virtù del 
paragrafo precedente potrà essere ritirata, per quel che 
concerne qualunque territorio specificato in detta di- 
chiarazione, in base alle condizioni previste all'articolo 
20 della presente Convenzione. 


Articolo 20 
Durata della Convenzione e denuncia 

1. La presente Convenzione resterà in vigore a tempo 
indeterminato. 

2. Ogni Parte Contraente potrà, per quel che la ri 
guarda, denunciare la presente Convenzione con notifica 
al Segretario Generale del Consiglio d'Europa. 

3. La denuncia avrà effetto sei mesi dopo la data in 
cui 11 Segretario Generale avrà ricevuto Ta notifica. 


Articolo 21 
Funzioni del Segretario Generale 
del Consiglio d'Europa 
Il Segretario Generale del Consiglio d'Europa notifi i 
cherà agli Stati Membri del Consiglio e ad ogni altro 
Stato che abbia aderito alla presente Convenzione: 

(a)°ogni firma; 

(b) il deposito di ogni strumento di ratifica, di ac- 
cettazione o di adesione; 

(c) ogni data di entrata in vigore della presente 
Convenzione ai sensi dell'articolo 17 della Convenzione 
stessa; 

(d) ogni notifica ricevuta in applicazione delle dispo- 
sizioni del paragrafo 2 dell'articolo 1, del paragrafo 3 
dell'articolo 2, del paragrafo 2 dell'articolo 3 e dei para- 
grafi 2 e 3 dell'articolo 19; 

(e) ogni notifica ricevuta in applicazione delle di- 
sposizioni dell'articolo 20 e la data a partire dalla quale 
la denuncia avrà effetto. 


In fede di che i sottoscritti, debitamente autorizzali 
a tale scopo, hanno firmato la presente Convenzione. 


Fatto a Londra, il 7 giugno 1968, nelle lingue francese 
ed inglese, entrambi i testi facenti egualmente fede, in 
un solo esemplare che verrà depositato negli archivi del 
Consiglio d'Europa. 


Il Segretario Generale del Consiglio d'Europa ne tra- 
smetterà copia conforme ad ogni Stato firmatario ed 
aderente. 


(Seguono le firme) 


29-11-1971 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 301 


T_T STEIN II LITTA II 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
21 agosto 197ì, n. 976. 


Estinzione della « Fondazione capitano Cesare Vaciago ». 


N. 976. Decreto del Presidente della Repubblica 21 ago- 
sto 1971, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la difesa, la « Fondazione capitano Cesare Vaciago » 
viene dichiarata estinta. I beni che residueranno, dopo 
la sua liquidazione, vengono devoluti a favore della 
« Opera nazionale di assistenza per gli orfani dei mili- 
tari di carriera dell'Esercito ». 

Visto, il Guardasigilli: CoLompo 


Registrato alla Corte dei conti, addì 23 novembre 1971 
Atti del Governo, registro n. 245, foglio n. 94. — Caruso 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
28 agosto 1971, n. 977. 


Autorizzazione alla Cassa mutua provinciale di malattia 


«per gli esercenti attività commerciali di Torino ad acqui- 


stare una porzione di immobile. 


N. 977. Decreto del Presidente della Repubblica 28 ago- 
sto 1971, col quale, sulla proposta del Ministro per 
il lavoro e la previdenza sociale, la Cassa mutua pro- 
vinciale di malattia per gli esercenti attività commer- 
ciali di Torino viene autorizzata ad acquistare per il 
prezzo di L. 288.000.000 la porzione di immobile costi- 
tuita da un intero secondo piano, da tre vani del se- 
condo piano interrato e da due posti macchina nella 
autorimessa sita in Torino, corso Vittorio Emanuele 
n. 3, di proprietà della società «Beveland Anstalt », 
come da rogito per notaio dott. Aldo Annese, reper- 
torio n. 12657, del 20 febbraio 1969. 


Visto, il Guardasigilli: CoLomBo 
Registrato alla Corte dei conti, addì 23 novembre 1971 


Atti del Governo, registro n. 245, foglio n. 93. — CARUSO 
DECRETO PEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1 gottr » (TE ni 


av esi Vel x, 019 
40 SULLLIZIULA 1744, li, 780% 


Autorizzazione alla fondazione « Pro juventute Don Carlo 
Gnocchi », con sede in Roma, ad accettare una quota di 
eredità. 


N. 978. Decreto del Presidente della Repubblica 18 set- 
tembre 1971, col quale, sulla proposta del Presidente 
del: Consiglio dei Ministri, la fondazione « Pro juven- 
tute Don Carlo Gnocchi », con sede in Roma, viene 
autorizzàta ad accettare, col beneficio d'inventario, 
una quota dell'eredità (le attività costituenti l’asse 
- ereditario ammontano a L. 68.032.067 e-la quota spet- 
tante alla fondazione è di L. 17.008.016) disposta, a 
favore di « Padre Gnocchi di Milano », che si iden- 
tifica con la fondazione « Pro juventute Don Cario 
Gnocchi » dalla signora Maria Rosa Ricchino per atto 
notaio dott. Bernardo Grasso, n. 14493 di rep., n. 7450 
di fasc., registrato il 21 febbraio 1967 al n. 3453. 


Visto, il Guardasigilli: CoLomBo 
Registrato alla Corte dei conti, addì 23 novembre 1971 
Atti del Governo, registro n. 245, foglio n. 96. — CARUSO 


AVVISO DI RETTIFICA 


L'art. 13, al comma quarto - ultimo rigo - della ‘legge 29 otto- 
bre 1971, n. 889: «Norme in materia di previdenza per gli ad- 
detti ai pubblici servizi di trasporto », pubblicata nella Gazzetta 
Ufficiale n. 280, del 6 novembre 1971, è così rettificato: 

«... insieme con-le spese di notificazione, entro trenta 
giorni dalla notificazione dell’ingiunzione ». 


DECRETO. DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
20 aprile 1971. 


, Titoli di studio validi per l'iscrizione ai corsi teorico-pra- 
tici per il reclutamento degli ufficiali di complemento della 
Marina militare. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il testo unico delle disposizioni legislative riguar- 
danti gli ufficiali di complemento della Marina militare, 
approvato con regio decreto 16 maggio 1932, n. 819, e 
successive modificazioni; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 31 lu- 
glio 1962, registrato alla Corte dei conti, addì 28 agosto 
1962, registro n. 73 Difesa-Marina, foglio n. 232, riguar- 
dante i titoli di studio, in possesso degli appartenenti 
alla leva marittima, validi per l'iscrizione d’ufficio ai 
corsi teorico-pratici per la nomina ad ufficiale di com- 
piemento della Marina militare; 

Visti i decreti del Presidente della Repubblica 31 mag- 
gio 1964, registrato alla Corte dei conti, addì 24 giugno 
1964, registro n. 33 Difesa-Marina, foglio n. 169, e 20 gen- 
na:o 1967, registrato alla Corte dei conti, addì 4 luglio 
1967, registro n. 76 Difesa, foglio n. 22, riguardanti 
modifiche .al citato decreto del Presidente della Repub- 
blica 31 luglio 1962; 

Udito il parere del Consiglio superiore delle forze 
armate; 


Sulla proposta del Ministro per la difesa; 


Decreta: 


Articolo unico 


Ai titoli di siudio elencati alla lettera A (corsi per 
laureati) del decreto del Presidente della Repubblica 
31 luglio 1962, e successive modificazioni, sono aggiunti 
i seguenti: 

laurea in astronomia; 
laurea in scienze economiche e bancarie; 
laurea in scienze economiche. 


Il Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione del 
presente decreto che sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 20 aprile 1971 


SARAGAT 
TANASSI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 21 luglio 1971 
Registro n. 32 Difesa, foglio n. 172 


(10267) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 novembre 1971. 


Nomina del presidente dell’Ente nazionale di previdenza 
ed assistenza per i dipendenti statali. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 19 gennaio 1942, n. 22, sull’istituzione 
dell'Ente nazionale di previdenza e assistenza per i 
dipendenti statali e successive modificazioni e integra- 
ZIONI; 


Visto il proprio decreto in data 16 luglio 1969, con il 
quale, a seguito delle dimissioni del presidente e di nu- 


merosi consiglieri dell'ente sopra menzionato, che hanno 


reso impossibile l’ordinaria gestione dell'ente medesimo, 
il dott. Marcello Valentini è stato nominato, per la du- 
rata di tre mesi, commissario straordinario dell’Ente 


nazionale di previdenza ed assistenza per i dipendenti 
statali e tuttora esercita le relative funzioni; 


Ritenuta la necessità di ricostituire i normali organi 
di amministrazione dell’ente medesimo e, in primo luo- 
go, di nominarne il presidente; 

Sulla proposta del Ministro per il lavoro e la previ- 
denza sociale e del Ministro per il tesoro; 


Decreta: 


Il sig. Claudio Cruciani è nominato presidente dello 
Ente nazionale di previdenza ed assistenza per i dipen- 
denti statali. 


Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


Dato a Roma, addì 8 novembre 1971 


SARAGAT 


DONAT-CATTIN 
FERRARI-AGGRADI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 19 novembre 1971 
Registro n. 12 Lavoro e prev. soc., foglio n. 12 


(10609) 


DECRETO MINISTERIALE 26 ottobre 1971. 


Dichiarazione della condizione di crisi economica locale 
delle aziende industriali del settore della fabbricazione delle 
macchine per movimento di terra operanti in provincia di 


Roma. 
IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
DI CONCERTO CON 
I MINISTRI PER IL BILANCIO E LA PROGRAMMAZIONE ECONO- 
MICA, PER IL TESORO E PER L'INDUSTRIA, IL COMMERCIO 
E L'ARTIGIANATO 


Vistì gli articoli 2 e 3 della legge 5 novembre 1968, 
n. 1115, concernenti l’intervento straordinario della 
Cassa per l'integrazione dei guadagni degli operai del. 
l'industria per cause particolari; 

Considerato che nelle aziende industriali del settore 
della fabbricazione delle maochine per movimento di 
terra operanti in provincia di Roma si è determinata 
una situazione di crisi economica, per cui ‘gli operai 
dipendenti sono sospesi dal lavoro o lavoranti ad orario 
ridotto; 

Ritenuta la necessità di provvedere alla correspon- 
sione del particolare trattamento di integrazione sala- 
riale previsto dalla citata legge in favore degli operai di 
cui trattasi; 

Sentite le organizzazioni sindacali interessate; 


Decreta: 


E’ dichiarata, a norma degli articoli 2 e 3 della legge 
5 novembre 1968, n. 1115, la condizione di crisi econo- 
mica locale delle aziende industriali del settore della 
fabbricazione delle macchine per movimento di terra 
operanti in provincia di Roma. 
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Il presente decreto ha effetto a decorrere dal 7 giu- 
gno 1971 e sarà pubblicato nella Gazzezta Ufficiale della 
Repubblica ‘italiana: 


Roma, addì 26 ottobre 1971 


Il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 

Dona T-CATTIN 
Il Ministro 
per il bilancio e la programmazione economica 
GIOLITTI 
Il Ministro per il tesoro 
FERRARI-AGGRADI 
Il Ministro per l'industria, il commercio e l'artigianato 


GAVA 
(10512) 


DECRETO MINISTERIALE 26 ottobre 1971. 


Dichiarazione della condizione di ristrutturazione e rior- 
ganizzazione aziendale della S.p.a. Acciaierie del Sud, sta- 
bilimento di Casoria. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
DI CONCERTO CON 
I MINISTRI PER IL BILANCIO G LA PROGRAMMAZIONE ECONO- 
MICA, PER IL TESORO E PER L'INDUSTRIA, IL COMMERCIO 
E L'ARTIGIANATO 


Visti gli articoli 2 e 3 della legge 5 novembre 1968, 
n. iil5, concernenti l'intervento straordinario della 
Cassa per l'integrazione dei guadagni degli operai del- 
l'industria per cause particolari; 

Considerato che la S.p.a. Acciaierie del Sud, stabili- 
miento in Casoria (Napoli) ha in corso operazioni di 
ristrutturazione e riorganizzazione aziendale, per cui 
gli operai dipendenti sono sospesi dal lavoro o lavo- 
ranu aa orario ridotto; 

Ritenuta la necessità di provvedere alla correspon- 
sione del trattamento di integrazione previsto dalla ci- 
tata legge in favore degli operai di cui trattasi; 

Sentite le organizzazioni sindacali interessate; 


Decreta: 


E’ dichiarata, a norma degli artt. 2 e 3 della legge 


5 novembre 1968, n. 1115, la condizione di ristruttura. |. 


zione e di riorganizzazione aziendale della S.p.a. Ac- 
ciaerie del Sud, stabilimento di Casoria (Napoli). 


Il presente decreto ha effetto a decorrere dall'8 apri- 
le 1971 e sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


Roma, addì 26 ottobre 1971 


Il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
DONAT-CATTIN 
Il Ministro 
per il bilancio e la progranimazione economica 
GIOLITTI 
Il Ministro per il tesoro 
FERRARI-AGGRADI 
Il Ministro per l'industria, il commercio e l’artigianato 


GAVA 
(10511) 


sl 


DECRETO MINISTERIALE 18 novembre 1971. 


Froroga a sei mesi del trattamento straordinario di inte- 
grazione salariale in favore degli operai dipendenti dalle 
aziende industriali produttrici di serrature e lucchetti ope- 
ranti in provincia di Bologna. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visti gli articoli 2 e 3 della legge 5 novembre 1968, 
n. i115, concernenti l’intervento straordinario della 
Cassa per l'integrazione dei guadagni degli operai del- 
l'industria per cause particolari; 

Visto il decreto interministeriale 7 giugno 1971, con 
il quale è stata dichiarata la condizione di crisi econo- 
mica locale delle aziende industriali produttrici di ser- 
rature e lucchetti operanti in provincia di Bologna, ai 
fini della corresponsione agli operai lavoranti ad orario 
ridotto: o sospesi dal lavoro del trattamento previsto 
dall'art. 2 della citata legge n. 1115; 

Considerato che è stata rilevata tuttora sussistente 
la condizione di crisi economica locale delle aziende in- 
dustriali produttrici di serrature e lucchetti operanti 
in provincia di Bologna; 

Ritenuta la necessità di prolungare di altri tre mesi 
il trattamento di cui al menzionato art. 2, in base al 
disposto dell'ultimo comma dell'articolo stesso; 


Decreta: 


Il trattamento di integrazione salariale, disposto in 
erdine al decreto interministeriale 7 giugno 1971 a fa: 
vore degli operai dipendenti dalle aziende industriali 
produttrici di serrature e lucchetti operanti in provin- 
cia di Bologna, è prolungato, ai sensi dell'ultimo comma 


| dell'art. 2 della legge 5 novembre 1968, n. 1115, di altri 


tre mesi, in conseguenza del permanere della condizione 
di crisi economica locale. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


Roma, addì 18 novembre 1971 


II Ministro: DONAT-CATTIN 
(10513) 


DECRETO MINISTERIALE 19 novembre 1971. 


Proroga a sei mesi del trattamento straordinario di inte- 
grazione salariale in favore degli operai dipendenti dalle 
aziende industriali produttrici di compensati in legno ope- 
ranti in provincia di Rovigo. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visti gli articoli 2 e 3 della legge 5 novembre 1968, 
n. 1115, concernenti l'intervento straordinario della Cas- 
sa per l'integrazione dei guadagni degli operai dell’indu- 
stria per cause particolari; 

Visto il decreto interministeriale 25 maggio 1971, con 
il quale è stata dichiarata la condizione di crisi econo- 
mica locale delle aziende industriali produttrici di com- 
pensati in legno operanti in provincia di Rovigo per gli 
effetti dell'art. 2 citato; 
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Considerato che è stata rilevata tuttora sussistente la 
condizione di crisi economica locale delle aziende in- 
dustriali del settore predetto; 

Ritenuta la necessità di prolungare di tre mesi il trat- 
tamento di cui al menzionato art. 2, in base al disposto 
dell'ultimo comma dell'articolo stesso; 


Decreta: 


Il trattamento di integrazione salariale, disposto in 
ordine al decreto interministeriale 25 maggio 1971 a fa- 
vore degli operai dipendenti dalle aziende industriali 
produttrici di compensati in legno operanti in provincia 
di Rovigo, è prolungato, ai sensi dell'ultimo comma del- 
l'art. 2 della legge 5 novembre 1968, n. 1115, di altri tre 
mesi, in conseguenza del permanere della condizione di 
crisi economica locale. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uf- 
ficiale della Repubblica italiana. 


Roma, addì 19 novembre 1971 


Il Ministro: DONAT-CATTIN 
(10569) 


DECRETO PREFETTIZIO 6 novembre 1971. 
Costituzione del consiglio provinciale di sanità di Latina. 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI LATINA 


Considerato che è necessario provvedere alla rinno- 
vazione del consiglio provinciale di sanità di Latina, 
scaduto per compimento del triennio di carica, essendo 
stato nominato con decreto prefettizio n. 15.2-12021/ 
Gab. del 18 giugno 1968; 


Viste le designazioni all'uopo pervenute; 


Sentito il medico provinciale in merito alla nomina 
dei componenti non di diritto ; 


Visti gli articoli 12 e 14 del decreto del Presidente 
della Repubblica 11 febbraio 1961, n. 257; 


Visto, altresì, l'art. 13 dello stesso decreto del Pre- 
sidente della Repubblica n. 257; 


Decreta: 


Il consiglio provinciale di sanità di Latina è rinno- 
vato nella composizione seguente: 
Presidente: 
il prefetto della provincia. 


Componenti di diritto: 
il medico provinciale; 
il veterinario provinciale; 
il presidente del tribunale civile e penale di Latina; 
l'ingegnere capo del genio civile; 
il capo dell'ispettorato provinciale dell’agricoltura; 
il capo dell’ispettoraio provinciale del lavoro; 


l'ufficiale medico militare in attività di servizio più 
elevato in grado residente a Latina; 


l'ufficiale sanitario del comune di Latina; 


il direttore della sezione medico-micrografica del 
laboratorio provinciale di igiene e profilassi; 

il direttore della sezione chimica del laboratorio 
provinciale di igiene e profilassi. 


Componenti non di diritto: 

Saviani dott. Egidio, medico condotto di Terracina; 

Pompeo ins. Angelo, presidente dell'ospedale civile 
« S. Maria Goretti » di Latina; 

Busco prof. dott. Renato, direttore sanitario dello 
ospedale civile « S. Maria Goretti » di Latina; 

Tipaldi prof. dott. Mattia, primario medico dello 
ospedale « Dono Svizzero » di Formia; 

Bocchetti prof. dott. Giuseppe, primario chirurgo 
dell'ospedale civile « S. Maria Goretti » di Latina; 

Costa dott. Mario, dottore in medicina e chirurgia; 

Rossetti dott. Vincenzo, dottore in medicina e chi- 
rurgia; 

De Marinis dott. Modestino, dottore in medicina e 
chirurgia, esperto in pediatria; 

Barbato dott. Angelo, ff. vice prefetto, in servizio 
presso la prefettura di Latina, esperto in materie ammi- 
nistrative; 

Scalzi dott. ing. Ferruccio, esperto in ingegneria 
sanitaria, urbanistica e in edilizia ospedaliera; 

Taviano dott. ing. Martino, esperto in ingegneria 
sanitaria, urbanistica e in edilizia ospedaliera; 

Condorelli prof. dott. Augusto, rappresentante del- 
l'ordine provinciale dei medici-chirurghi; 

Di Nardo dott. Francesco, rappresentante dell’ordine 
provinciale dei veterinari; 

Gallinaro dott. Pasquale, rappresentante dell'ordine 
provinciale dei farmacisti; 

Spaziani Oresta, rappresentante del collegio provin- 
ciale delle ostetriche; 

De Angelis a.s.v. Maria Luisa, rappresentante del 
collegio interprovinciale delle infermiere professionali, 
assistenti sanitarie visitatrici e vigilatrici d’infanzia; 

Torlontano dott. Bruno, ed in sua assenza, il- dot- 
tor Vignes Enrico, rappresentante dell’I.N.P.S.; 

Pugliese dott. Aldo, rappresentante dell’I.N.A.I.L.; 

Dragonetti dott. Santi, rappresentante dell’I.N.A.M.; 

Nardozzi Rosario, tecnico di radiologia medica. 


Giusta proposta del medico provinciale, saranno al- 
tresì chiamati a partecipare alle sedute del consiglio 
provinciale di sanità, a norma dell'art. 13 del decreto 
del Presidente della Repubblica 11 febbraio 1961, n. 257, 
i seguenti sanitari: 

1) Verdecchia prof. dott. Giancarlo, primario radio- 
logo dell'ospedale civile « S. Maria Goretti» di Latina, 
quale esperto di medicina nucleare; 

2) La Terza dott. Ermenegildo, ufficiale sanitario 
del comune di Formia, quale esperto di igiene del suolo; 

3) Ciaschi dott. Giorgio, medico chirurgo, quale 
esperto di medicina scolastica. 

Svolgerà le funzioni di segretario il dott. Nicola Con- 
sales, consigliere del Ministero della sanità, in servizio 
presso l'ufficio del medico provinciale di Latina. 


Latina, addì 6 novembre 1971 


Il prefetto: NAPOLETANO 
(10294) 


7604 29-11-1971 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 301 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLA SANITÀ 
DIREZIONE GENERALE DEL SERVIZIO FARMACEUTICO 


UFFIci0 CENTRALE STUPEFACENTI 


Elenco delle imprese ‘ autorizzate alla produzione, al commercio e all'impiego di stupefacenti 
(art. 23 della legge 22 ottobre 1954, n. 1041) 


IMPRESE AUTORIZZATE ALLA PRODUZIONE DI STUPEFACENTI 
(anno 1971-1972) 


(0) . 
EE ; 
É | - IMPRESA E POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZATI Fiscni Scadenza 
zo autorizzazione 
Zu 
I Salars (134) . | Camerlata (Como) | Oppio polvere F. U., alcaloidi dell'oppio e 1329 31-12-1972 
derivati 
2 | Erba (136) Milano Laudano, oppio F. U., alcaloidi dell'oppio e 1336 31-12-1972 
derivati, petidina, properidina, metadone, 
loro sali 
3 | Lusofarmaco (474) ; Milano Destromoramide e suoi sali 2 13- 5-1973 
4 Maggioni (364) Milano Petidina c suoi sali . . Li 1570 31- 12 1972 
5 | Sircai (155) | Milano Oppio polvere F. U, slcgiondi dell’ oppio e de 1354 | 31-12-1972 
‘ rivati 
6 | Tosi (139) Milano Metadone cloridrato . . . . ti 5 1485 2- 6-1973 
7 | Sifac (2) . ... Confienza (Pavia) Laudano, alcaloidi dell'oppio e derivati: op 1337 31-12-1972 
pio polvere F. U. 
8 | Farmitalia (378) Settimo Torinese Petidina, relativi intermedi di sintesi, loro sali | 1445 25- 2-1973 
(Torino) | | 
IMPRESE AUTORIZZATE -:AL COMMERCIO DI STUFEFACENTI 
(anno 1971-1972) 
sE | 
2a IMPRESA E POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZATI Este 
16 autorizzazione 
z8 
I | Alfar (220)... Alessandria Specialità, galenici . . . ne the i dia 220 
2 Acrat (213) 00 ea n Ancona Sostanze, specialità, dalenici ola enne ha 1585 
3 | Farmitalia (445)... Ancona Specialità . . . . a 1266 
4 | Ferranti (198)... ..... Ancona Specialità, galenici, colielaa. Siilmiorina e 0 li 349 
5 | Rossi (238)... ..... Ancona Specialità (tebasolo. fiale) . . . . 238/bis 
6 | Salfa (412)... Ancona Codeina, etilmorfina e loro sali, speciglia “medici 355 
nali e preparati galenici 
7 | Picena Farmaceutici (133) . . . Ascoli Piceno Sostanze in genere, specialità, galenici . . . . . n 
i 133/ter 
8 | Farmea (29) |... Asti Specialità, galenici LL. 29 
9 | Viarengo (296) . ...... Asti Sostanze in genere, specialità, galenici . . . . . 296 
19 | Angelini (33) ....... Bari Sostanze in genere, specialità, galenici . . . . . 764 
11 | Capurso (209) . . ...... Bari Sostanze in genere, specialità, galenici . ... . + 209/ter 
12} Erba (IS)... Bari Sostanze in genere, specialità, galenici . . .. . 151 4 


13 | Farmitalia (145) . ...... Bari Specialità: cio aan E RT n a 1649 
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68 | Istituto Farmaceut. Milit. (290) Firenze Sostanze, preparati galenici . . ... .. tempo ind. 


Le ì 
58 IMPRESA E POSIZIONE SEDE i PRODOTTI AUTORIZZATI i ce 
Zy 
14 | Galeno (347) . . ...... Bari Specialità . 315 
15 | Petruzzi e Pannarale (17) . . . Bari Specialità 17 
16 | Zambeletti (431) . . ...,.. Bari Specialità 379 
17 | Manna (265)... Benevento Specialità, galenici 265 
18 | Bani (260)... Bergamo Specialità, galenici ‘0 260 
19 | Cotifa (258) . .... + Bergamo Sostanze in genere, specialità, sale 258/E 
20 | Mologni (257) ....... + Bergamò Specialità 7 257 
21 | Salf (256) . . ........ Bergamo Specialità, galenici 256 
22 | Battistini (7) ...6... + Bologna Sostanze in genere, seriali: aalenici 77/bis 
23 | Depositaria (244) . . ..... Bologna Specialità . NE x 224 
24 | Erba (86). .....L+ Bologna Sostanze in genere, eci galenici. 1320 
25 | Farmac Zabban (177) . . . . . Bologna Oppio, morfina cloridrato, etilmorfina Zoridrato; 177-177/bis 
codeina fosfato, codeina cloridrato, cocaina, spe- 
cialità, galenici 
26 | Farmitalia (2)... . 0... Bologna Specialità vara 1626 
27 | Festi (23)... Bologna Sostanze in genere, ‘specialità, galenici PRETE: 23-23/Lis 
28 | Mazzalorso (66) . . ..... Bologna Specialità, galenici 2/2/2224 648 
29 | Severino e Varone (134) . . . Bologna Specialità. #0 a de aan GE 646 
30 | Zarri (156) . ... 0... Bologna Specialità, galenici L02222 1577 
31 | Zoboli (436) |... Bologna Specialità; ic 0 dere ea le e 383 a 
32 | Réssler (229) . . ... È . Bolzano Specialità è 7 pin 223 
33 | Consorzio Farmaceutico (187) . Brescia Sostanze in genere, SHEGIALIA: dalenia e 187/ter 
34 | Ferrari (74). . ... ana Brescia Specialità, galenici . . . FI AE 1136 
35 | Società Cooperativa (10). sunt Brescia Sostanze in genere, speciali tà, i balentei 1105 
36: | Brifarma (250)... . Brindisi Morfina, codeina, etilmorfina e loro sali, oppio I 250 
vere, estratti e tintura d’oppio, specialità, gale- 
nici 
37 | Agus e Nuli (167) . . . ... Cagliari Sostanze in genere, specialità, galenici 167-167/bis 
38-l Erba (88)... Lu Cagliari Sostanze in genere, specialità, galenici 1483 
39 | Cugusi (478) . . ...... Cagliari Specialità . 1514 
40 | Farmitalia (434) . ..... Cagliari Specialità . . MELE 1488 
41 | Saima (120) . ... ar: Cagliari Specialità e galenici dali 790 
42 | Farmaceutica Molisana (491) . R Campobasso Sostanze, specialità, galenici . . .... 1600 
43 | Rossi (143) . .... 3 Caserta Sostanze, specialità, galenici . . ..... 1551 
44 | Barbagallo Scandurra (19) . . Catania Sostanze in genere, specialità, galenici = 1190 
45 | Farmitalia (9)... .. Catania Specialità . . LL... 6060000060000 1263 
46 | Gorgone (251) . - . .... - Catania Specialità 2/2/2666 eee 251/ter 
47 | Maneiti e Roberts (152) . . . . Catania Specialità e galenici . . 0... 1160 
48 | Molina (321)... Catania Specialità LL... 06 e eee 300 € 
49 | Spadaro Ventura (30) . . .. . Catania Sostanze in genere, specialità, galenici. . . 30-30/Lis 
50 | De Vennera (311). . ..... Crotone Specialità, galenici . .... 1... 305 
(Catanzaro) 
51 | Froto Farmaceutici (283) . . . __ Nicotera Specialità, galenici LL. 6060608060000 283 
(Catanzaro) 
52 | Salars (364) . . . ... . + +} Camerlala (Como) | Sostanze in genere, oppio grezzo 323 
53 | Iorio (345) . ... antes Cosenza Specialità, galenici . ./. 6.0.0...» 874 
54 | Farmaceutica Ciéionese (107) . Cremona Specialità, galenici . . ..06. +... ++ 107 
55 | Farmaceut. Municipaliz. (65) . . Cremona Specialità, galenici i 65 d 
56 | Farmea (28)... Alba (Cuneo) Sostanze in genere, specialità, galenici 28-28/bis 
57 | Unifarma (38)... Fossano (Cuneo) Sostanze, specialità, galenici . ..... +... 1604 
58 | Gavazzoni (46) . ....... Ferrara Specialità medicinali, galenici . 1644 
59 | Rossi (14)... Ferrara Specialità . x 14/bîs 
60 | Trifarma (493) . ....... Ferrara Specialità, Zaleniti 1640 
61 | Corradini (131)... ..... Firenze Specialità . .0.0.0.0+ 6000600000000 13le 
62 | Donzelli e Fornasari (140) . . . Firenze Specialità, galenici . . .... + 3 140/bîs 
63 | Erba (144)... Firenze Sostanze in genere, specialità, galenici 649 
64 | Farmingrosso (31)... .. Firenze Specialità, galenici 1625 
65 | Farmitalia (1497) . ...... Firenze Specialità LL... 4 40000 1260 
66 | Gensini (73)... Firenze Specialità . . .. 0.8.6... 1300 
67 | Gomez (153) . . ... Firenze Sostanze, specialità, galenici =... . +... 153 n 
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29 
91 


100 
101 
102 
103 


104 


105 
106 
107 


108 


109 
110 
11} 
112 
113 
114 


115 
116 
117 
118 
119 


IMFRESA L POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZATI a 
1.s.t. Calzolari (440) . Fireuze Specialità . vd È Vate à 1364 
Morelli e Camassei (158) . Firenze Sostanze in genere, spe. galenici 158-158/bis 
Sasm (97) To Firenze Specialità . va A 1081 
Unione Farmacisti (130) . Firenze Specialità, galenici LL... 1388 
Propharma (300) . Forlì Sostanze in genere, specialità, galenici 308 
Sanitas (81) . Forlì Sostanze in genere, specialità, galenici . 8Lc 
Sanitas Cofari (82) . Rimini (Forlì) Specialità, galenici tn STE 82-82/bis 
Spemital (298) . Frosinone Specialità, galenici, sostanze in genere . 302 d 
Battistini (481) enova Specialità, galenici |... 1525 

Sampierdarena 
Cdm (117) Genova Specialità, galenici, sostanze . 117/ter 
De Salvo (432) . Genova Specialità . 378 
Farge (385) .. ... Genova Specialità, galenici - O” 341/bis 
Farmaceutici Negri (202) Genova Sostanze in genere, specialità, galenici 202-202/bis 
202/ter 
Farmitalia: (435) Genova Specialità . 1264 
Pescetto (172) . Genova Specialità, galenici a Let 172/bis 
Farmaclea (469) Grosseto Sostanze in genere, Detta e calenici 5 1279 
Trepharma (429) . San Remo Specialità, galenici 1617 
(Imperia) 
Società Medicinali (27) . Lecce Specialità, galenici, sostanze . 21/bis 
Consorzio Farmaceutico (106) Lucca Specialità, galenici 2/2/2644 106/bis 
Farmacisti Associati (105) . Lucca Specialità . 105 
Paticirma (60) . Viareggio (Lucca) | Specialità . 60 
Famia (109) Macerata Specialità, galenici 100 
Amprica (48} Manlova Specialità, galenici n 1129 
Deposito Far inacentizo (422) . Mantova Sostanze in genere, speciali A 372 
Taddei (07) Mantova ! Sosianze in genere, specialità galenici 67-67/b1s 
Farmaceutica Apuana (139) Massa Carrara Specialità, galenici 676 
Abate (239) Messina Specialità, galenici 1348 
Sicea (243) de .| Massina Specialità, galenici 243 
ACfa (302) cin Lola . Milano Specialità, galenici GE “dida Sao See di 1582 
Bracco (275) | Milano Ossicodone, codeina, alinea loro sali, specia 838 
lità, galenici 
Ciba Ueisy (369) . ; Milano Specialità . 1641 
Coloinbo (464) . Milano Specialità . Ti fa e er 1559 
Comifar (245) . Milano Sostanze in genere, specialità, galenici 245-245/bis 
Cooperativa Farmaceutica (188) Milana Sostanze in genere, specialità, galenici & 1371 
Erba (398) Milano Sostanze in genere 342/ter 
{via Imbonati, 24) 
Erba (87) . Milano Sostanze in genere, specialità, galenici . 825 
(via Imbonati, 22) 
Farmacosmci (113) Milano Specialità. 1082 
Farmitalia (949). ..... Milano Specialità . . 1262 
Farmitalia (399) Milano Specialità . 1258 
(via Bezzi, 24) 
Gabbiani (159) , Milano Sostanze in genere, specialità, galenici 1609 
159/ter 
Granelli (150) Milano Specialità, galenici - 150/‘er 
Hocchst-Italia (84) . Milano-Pero Specialità . 1451 
Knoll (288) . i Milano Specialità . 340 
Manetti e Roberts (141) . Milano Specialità . E lane I6ii 
Manzoni (155) . Milano Sostanze in genere, specialità, galenici 1288 
Saita (160) Paderno Dugnano | Specialità, galenici 1614 
{Milano) 
Sanitas (291) A Milano Specialità, galenici 288 
Siciliano Nestore (306) . Milano Specialità, galenici 1468 
Simes (371) . Milano Sostanze in genere 325 
Sircai (373) . Milano Sostanze in genere . . . . 324 
Zambon (280) . Milano Specialità, galenici 230 d 
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Estremi 
avivrizzazione 
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LE 
ED IMPRESA E POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZATI i 
Zu : 
120:| Farmaceutica Modenese (210) . Modena Specialità, galenici 2/00/0204 
121 | Cicciotti (224) . Napoli Specialità, galenici 5 Più ere a 
122 i Erba (216) Napoli Specialità, galenici, sostanze. . ... . MO 
123 | Farmitalia (92) . Napoli Specialità . . . . olii albi di 
124 | Manetti e Roberts (157) . Napoli Specialità . . .. LEO 
125 | La Chimica (127) . Novara Specialità, galenici 
126 | Unione Farmaceutica (126) . Novara Sostanze, specialità, galenici 
127 | Buffo (75) Padova Specialità 
128 | Ceppellini (384) i Padova Specialità a en na 
129 | Consorzio Farmaceutico (71) . Padova Codeina, silmorfina e-loro sali, specialità, galenici 
130 | Corfini (466) Padova Specialità la i a oli Mi 
131 | Erba (171) Padova Sostanze in genere, specialità, galenici 
132 | Farmitalia (91) Padova Specialità . 
133 | Feletti Spadazzi (41) . Padova Specialità, PRES 
134 | Manetti e Roberts (354) . Padova Acedicon 
135 | Pampo (42) . Padova Specialità 
136 | Scoles (51) Padova Specialità, ualenici al it Ri urto dae 
137 | Erba (89). Palermo Sostanze in genere, specialità, galenici 
138 | Riccobono (242) Palermo ‘Sostanze in genere, specialità, galenici 
139 | Saladino (276) . la Palermo Specialità, galenici 
140 | Farmaceutica Fidentina (132) . Fidenza (Parma) | Specialità, galenici ian Ate do 
141 | Farmaceutica Emiliana (101) . Parma Sostanze in genere, specialità, galenici 
142 | Frame (191) . Parma Specialità, galenici 
143 | Sacfa (476) Parma Specialità, galenici gr dina 
144 | Farcopa (43) . Pavia Sostanze in genere, specialità, galenici 
145 | Suieu (446) . Confienza (Pavia) | Sostanze in genere 
146 | Sifac (360) Confienza (Pavia) | Sostanze in genere 
147 | Cim (39) Perugia Specialità, galenici 
148 | Ferruzzi (303) + Perugia Specialità, galenici 
149 | Levi Sartoretti (285) . Perugia Specialità, galenici . 
150 | Brilli Cattarini (80) . Pesaro Sostanze in genere, spezia. dnaià 2 
151 | Aterni (381) . Pescara Oppio off.le, codeina, etilmorfina e loro sali, spe- 
cialità, galenici, morfina, cocaina, loro sali 
152 | Acef (63) . Fiorenzuola Sostanze in genere, specialità, galenici 
d'Adda (Piacenza) 
153 | Rebecchi (62) Piacenza Specialità, galenici 
154 | Sacfa (44) Piacenza Specialità, galenici SR RT in eno 
155 | Safap (103) . Piacenza Specialità, galenici, codeina, etilmorfina e loro sali 
156 | Di Loreto (8) . Pisa Specialità, galenici 
157 | Sicma (3). Pisa Specialità . x 
158 | Farmaceutica (69) Pistoia Sostanze in genere, ‘specialità. galenici 
159 | Ghetti (189) . 5 Faenza (Ravenna) | Specialità, galenici 
160 | Deposito Falmicsutità (118) . Correggio Specialità, galenici 
(Reggio Emilia) 
161 | Fer - Comunali (273) . . . Reggio Emilia Sostanze, specialità, galenici . ..... 
162 | Remed (114). . Reggio Emilia Specialità, galenici 
163 | Angelini (162) . Roma Sostanze in genere, specialità, salenià 
164 | Blasi (166) Roma Specialità, galenici 
165 | C.d.m. (185) . Roma Specialità, galenici . . ..., 6 
166 | Erba (217) Roma Sostanze in genere, specialità, galenici 
167 | Farmitalia (173) Roma Specialità... ..... 
168 | Manetti e Roberts (206) Roma Acedicon 7 
169 | Manzoni (212) Roo Roma Specialità, galenici 
170 | Melaina (439) ad Roma Specialità: ie e er dae a 
171 | Morelli (184) . Roma Specialità: si ds le n eran dl 
172 | Ospedali Riuniti (197) Roma Morfina, etilmorfina, codeina, cocaina, loro sali, op- 
pio polvere, specialità, galenici 
173 | Paolini (231) . ..... Roma Specialità >. + +e + 0 0 0 0 e 0 è 0 00 0 
174 | Pighi (182) . dla e a ente te Roma Sostanze in genere, specialità, galenici . . . . 
175 | Roche (307) . . .... Roma Specialità . .. 60. +0 è 6 0, si a. 


210 
796 
1616 
1270 
1272 
127 
126 & 
808 
25/bis 
1071 
1587 
IZifte 
1269 
859 
617 
388 d 
1404 
1576 
1168 
27 6/b1s 
132/b1s 
1389 
913 
1526 
43-43/b1s 
844 
846 
1449 
287 
290 
80-80/dis 
730 


63-63/bis 


62 
44 
103 d 
8/bis 
3 
1257 
189 d 
118/d2s 


1605 
114 
1006 
166 
1573 
217/ter 
1259 
206/bis 
1050 
1276 
184 
1153 


231 
1014 
957 


Numero 
d'ordine 


NI 
(a 


197 
198 


IMPRESA E POSIZIONE 


Servizio Ferrovie (437) 


Speme (178) 
Wellcome (430) 
Zambeletti (218) . 
Sada (261) 
Farmas (24) . 
Igea (420) 

Cima (201) 


Farmosarda (401) 
Assofarim (477) 
Boragno (19) 
Facta (149) 
Farmea (219) 
Eccheli (339) 
Parenti (199) 
Faggi (192) 


Farmaceutica Valtellinese (26) ; 
Act Alleanza Cooperativa (161) 


Bertirolty (340) 
Bovone (136) 


Eporediese {470} 
Erba (85) 


Farmaceutica Pinerolese SI. 


199 | Farmitalia (90) 


200 
201 
202 


TE T— TTTorrhiaco o gEGi 


Gay (79) 


PRODOTTI AUTORIZZATI 


Marrocco e Gallina (77) . 


Nastri (78) 
Otiolenghi (407) . 


Procemsa (317) 
Spefar (438) . 
Uft. Unione (246) 
Prando (202) 
Sait (281) 
Unifar (492) . 


Adriatica Medicinali (52) . 
Consorzio Farmaceutico (50) 
Unione Farmacisti (319) . 


Rinaldi (247) 


Unione Farmacisti (209) . 


La Farmaceutica (6) 


Unione Farmaceutica (404) . 


Bimbi (68) 


Bergamaschi (413) 
Farmoveneta (109) 
Negri (110) 


Commerciale Farmaceutica (374) 
Cremona Mario (236) 


Mazton (208) 


Castellini e Bazzani (95) 


Farvit (232) . . . 


e * 


OO) 


Estremi 
autorizzazione 


Sostanze in genere, specialità, galenici , 


. 


SEDE 
Roma Specialità, galenici 
Roma Specialità, galenici 
Pomezia (Roma) Specialità 
Roma Specialità, galenici 
Rovigo Specialità, galenici 
Salerno Specialità, galenici 
Salerno Specialità 
Sassari Sostanze in genere, specialità 
Sassari Sostanze, specialità, galenici 
Savona Specialità 
Savona Specialità, galenici 
Savona Specialità, galenici 
Savona Specialità . st Le SR 
Siena Sostanze in genere, specialità, galenici 
Siena 
Sondrio Specialità 
Sondrio Specialità . a e eee 
Torino Sostanze .in genere, specialità, galenici 
Torino Specialità 
‘Torino 


Ivrea (Torino) 
Torino 
Pinerolo {Torino} 
Torino 
Torino 
Torino 
Torino 
Torino 


Torino 
Torino 
Torino 
Trento 
Trento 
Ravina (Trento) 
Treviso 
Treviso 
Trieste 
Udine 
Udine 
Varese 


Busto Arsizio 
(Varese) 


San Donà 
(Venezia) 


Verona 
Verona 
Verona 
Vicenza 


Bassano del 
Grappa (Vicenza) 


Schio (Vicenza) 


Viterbo 
Viterbo 


Codeina, etilmorfina, morfina, cocaina e loro sali, 


oppio F. U.,, 


laudano. 


galcnici, specialità 


Sostanze in genere, specialità, galenici . 


Sostanze, 


Specialità medicinali 


Specialità 
Specialità, galenici 
Acedicon 
Specialità, galenici 


Codeina, etilmorfina, 


oppio 
Specialità 
Specialità 


specialità, galenici 


loro sali, 


galenici a base di 


Sostanze in genere, specialità, galenici 


Specialità, galenici 


Sostanze in genere, specialita galenici 


Sostanze, 


specialità, galenici 


Sostanze, specialità, galenici 
Sostanze in genere, specialità, palenioi 


Specialità, galenici 
Specialità, galenici 


Sostanze in genere, specialità, galenici 


Specialità, galenici 


Specialità, galenici, 


Specialità, galenici 


sostanze . 


60004 


Specialità, galenici, sostanze in genere . 


Sostanze, specialità, galenici . 


Specialità, galenici 


Sostanze, specialità, ialenia . 


Specialità, galenici 


. 


è 


Codeina, etilmorfina, morfina ‘e loro sali, specialità, 


galenici. 
Specialità, galenici 
Specialità, galenici 


858 
176/bis 
1538 
218/ter 
1286 
1316 
371 


201 -201/bis 
201/ter 


384 
1510 
19 
1496 
219 
778 
777 
192 
709 
1545 
314 
1494 


1256 
1447 
57 
1268 
827 
77 /bis 
78 a 
1581 


295/b1s 
1215 
246 
262/bis 
1460 
1642 
52/ter 
1627 
879 
247 /ter 
878 
6/bis 
950 


68 


1254 
1506 
1204 
374 
640 


208-208/bis 


95/bis 
232 
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7609 


(Firenze) 


IMPRESE AUTORIZZATE ALL'IMPIEGO DI STUPEFACENTI 
(anno 1971-1972) 
e? 
da i; E: | 
EL IMPRESA E POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZATI GR Scadenza 
zo 
1 | Lagorio (107) Boscomarengo Codeina e suoi sali . . . . 1352 31-12-1972 
(Alessandria) 
2 | Acraf (49). . . Ancona Oppio grezzo, oppio polvere, morfina, codeina, 1563 13- 7-1973 
etilmorfina, cocaina, loro sali 
3} Salfa (555) ..,. Ancona Codeina, etilmorfina, loro sali 1253 3- 6-1972 
4 | Farmaceutico P. (547) Bari Codeina, etilmorfina e loro sali 1249 31-12-1971 
5 | Capurso (571) Bari Codeina e suoi sali 1475 I- 8-1973 
6 | Tema (325). . ..... Ranica Oppio polvere, codeina e suoi sali . 1530 19- 3-1973 
{Bergamo) 
7 Salf (28) si Bergamo Codeina, etilmorfina, morfina e loro sali . 1515 27- 7-1973 
8 | Alfa Farmaceutici (396) . Bologna Oppio polvere; codeina, etilmorfina e loro 1398 31-12-1572 
sali 
9 | Buton (71) Bologna Coca foglie 1379 31-12-1972 
10 | Farmac Zabban (264) Bologna Oppio grezzo e polvere; morfina, cocaina, co- 1322 31-12-1972 
deina, etilmorfina e loro sali, laudano ed 
estratti : 
HI | Ifci (70) ...,.... Bologna Codeina e suoi sali 1492 1- 7-1973 
12 | Morigi e Pasquale (519) . Bologna Codeina e suoi sali 1647 16- 6-1974 
13 | Ster (76) Bologna Etlmorfina, codeina, morfina e loro sali; op- 1590 13-12-1973 
pio polvere, laudano 
14 | Zanardi (121) Bologna Codeina, etilmorfina, morfina e loro sali; 1446 21- 1-1973 
oppio polvere 
15 | Zarri (72) Bologna Oppio off.le; morfina, codeina, cocaina e loro 1560 10-12-1972 
sali 
16 | Collalto (640) Brescia Codeina e suoi sali . . 1536 9-10-1973 
17} Kima (531) .... 4. Poncarale Codcina e suoi sali . 1473 I- 6-1973 
£ (Brescia) 
18 | Brifarma (392) Brindisi Codeina e suoi sali; oppio polvere; estr. fluido 1413 31-12-1972 
oppio 
19 | Ibs Sardo (434) Cagliari Oppio polvere; codeina, etilmorfina, morfina 1369 31-12-1972 
e loro sali 
20 | Sifi (490) . ...... Catania Etilmorfina e suoi sali . 1657 26-10-1974 
21 | Spadaro Ventura (92) Catania Oppio polvere; morfina, codeina, etilmorfina 1338 31-12-1972 
e loro sali 
22 | Bonomelli (395) Dolzago Codeina e suoi sali 1502 16-10-1973 
(Como) 
23 | Lisapharma (255) Erba (Como) Oppio polvere, estratto fl. di oppio, codeina, ISli 31-10-1973 
etilmorfina, loro sali 
24 | Salars (134) Camerlata Oppio grezzo ed officinale . . 1328 31-12-1972 
(Como) 
25 | Banchi e Moggi (610) Firenze Oppio polvere, morfina, codeina, loro sali . 1597 30- 5-1974 
26 | Eufarma (307) Firenze Codeina e suoi sali 1402 31-12-1972 
27 | Firma (499) Firenze Codeina e suoi sali 1480 6- 5-1973 
28 | Istituto Farmaceutico Mi. Firenze Sostanze in genere 1/860 scad. indetcr. 
litare (463) 
29 | Labif (26) . .. ; Firenze Etilmorfina e suoi sali . . 1579 27- 6-1972 
30 | Manetti e Roberts (24) . Firenze Tebacone, codeina e loro sali : 1507 12-10-1973 
31 } Malesci (216) . . . Firenze Codeina, etilmorfina, diidrocodeina e loro sali 1306 15- 7-1972 
32 | Menarini (18) Firenze Codeina e suoi sali . . a ender i dany 1503 10-10-1973 
33 | Molteni (12) . Firenze Morfina, codeina, etilmorfina, N-ossicodeina, . 1509 1-10-1973 
alcaloidi totali dell'oppio, loro sali, oppio 
F.U. 
34 | Monti (16) Borgo San Lorenzo | Codeina, etilmorfina, morfina e loro sali . 1422 31-12-1972 


I) 
| 


dario Il 
AVUICIO 
d'ordine 


(SÌ 
VA 


wa 
e cai 


ISS 
DD 


A da LU 
- SS 0 


da a a 
atua 


45 


iii iii iii pi i ib 


Icim (186) . . . 
I 
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Estremi 


IMPRESA «E POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZATI dlitorizzazione Scadenza 
Rag:oniecri (413) Sesto Fiorentino Etilmorfina, codeina e loro sali . 1457 19- 7-1973 
(Firenze) 
Spemsa (383) Firenze Metadone e suoi sali 1534 I-10-1973 
Alba (34) San Severo Codeina, morfina e loro sali . 1433 31-12-1972 
(Foggia) 
Squibb (357) Anagni Codeina e suoi sali 1512 1-10-1973 
(Frosinone) . 
Bruco (163) .. Genova Morfina, codeina, etilmorfina e loro sali . 1410 31-12-1972 
Bruschettini (406) Genova Codeina, ctilmorfina, loro sali . 1444 5- 4-1973 
Caranza (387) ; Genova Codeina, etilmorfina e loro sali... ... 1637 15-,9-1974 
- e Sampierdarena 
Eugal (362) Genova Codeina e suoi sali . . . . a 1405 31-12-1972 
Farge (323) Genova Laudano, codcina, morfina c i Ss 1517 1-10-1973 
lcb Biologica (336) Genova Codeina e suoi sali a ent eda 1516 1-10-1973 
Ligus (165) Molassana Codcina, morfina, loro sali, oppio F.U. e 1636 15- 9-1974 
(Genova) laudano 
Piam (170) Genova Codeina, etilmorfina, loro sali . 1482 22- 7-1573 
Rolla (298) Molassana Codeina e suoi sali. . 1635 11- 9-1974 
(Genova) 
Savio (169) Genova-Nervi Codeina e suoi sali 1407 31-12-1972 
Zilliken (419) Genova Codeina e suoi sali . . . . Du 3 1519 20- 7-1973 
Fassi (65) . } Vallecrosia Codcina, etilmorfina, loro A oppio polvere 1399 31-12-1972 
(Imperia) 
Isnardi (288) Oneglia (Imperia) | Codeina e suoi sali 1401 31-12-1972 
Arnaidi (116) La Spezia | Codeina, morfina, loro sali . 1442 | 34-12-1972 
Drumond (491) . Valletta Valsecchi | Etilmorfina, codeina, loro sali : | 1648 | 13-10-1974 
(Mantova) 
Virgiliano (595) Mantova Codeina, etilmorfina, loro sali , 1343 I- 7-1972 
Angiolini (226) Milano Codeina, etilmorfina, loro sali . ; 1342 31-12-1972 
Bayer Italia (456) Garbagnate Codeina e suoi sali det 1645 10- 9-1974 
(Milano) 
Biofarmacolerapico (515) . | Casarile (Milano) Morfina, codeina, loro sali . a 1349 1-10-1972 
Biotrading (560) Milano Codeina e suoi sali ; 1459 28-11-1972 
Bouty (200) Milano Codeina e suoi sali 1434 17-12-1972 
Bracco (195) . Milano Etilmorfina, ossicodone, codeina, loro sali . 1359 15- 2-1973 
Ciba Gcigy (183) . Milano Codeina e suoi sali eee 1639 15- 9-1974 
Colnaghi (268) Milano Morfina, codeina, etilmorfina, loro sali; op- 1394 31-12-1972 
pio F.U. 
Cooperativa. Farmaceutica Milano Codeina, etilmorfina, morfina, cocaina e loro 1370 23- 6-1972 
(126) sali; oppio polvere 
Epo (235) . Milano Oppio, coca foglie, papavero, capsule, canapa 1574 1-10-1973 
indiana per estratti fluidi, molli, secchi e 
tinture 
Erba (136) . ... Milano Sostanze in genere . ja 1331 31-12-1972 
Eurand (662) . Cinisello Balsamo | Codeina, etilmorfina e loro sali ue è 1540 30-10-1973 
(Milano) : 
Faina (536) Miiano Codeina e suoi sali . 0.0.0... 1374 27- 6-1972 
Farmacosmici (647) Milano Ossimorfone e suoi sali . 1243 30- 1-1972 
Farmalabor (556) . Milano Codeina e suoi sali 4 1375 30-10-1972 
Farmitalia (190) Milano, Petidina, codeina e loro sali . 1532 20- 8-1973 
via Bezzi n, 24 
Farmochimica (316) . Milano Codeina, etilmorfina, metadone e loro sali, 1524 1-10-1973 
tint. tebaica; laudano 
Fiorini (203) . Milano Codeina e suoi sali . 1601 26- 4-1974 
Fort (516) . . . . Milano Codeina e suoi sali 1632 I- 4-1974 
Gabbiani (178) Miiano Codeina e suoi sali . . . . . 1612 12- 6-1973 
Geigy (428) Lo Milano Codeina e suoi sali n 1408 31-12-1972 
Granelli (212) .... Milano Codeina, etilmorfina, alcaloidi totali ‘dell op- 1390 31-12-1972 
pio, loro sali 
Guidi (180) ...... Milano Codeina e suoi sali 1435 31-12-1972 
Helpid (409) . .... Meda (Milano) Codeina e suoi sali E 1583 10- 1-1974 
Knoll (219) .. ..... Milano Idrocodone, diidrocodeina, loro sali è 1484 1-10-1973 
è dé e Milano Codeina e suoi sali . . .... 0...» 1397 34-12-1972 
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Numero 
d’ordine 


2 


sb O La «o co co co co co co co cv 
Queen NIDI N 


ve 
oa 


so 
x 


Ne ==] 
so DN 


100 
101 
102 
103 
104 


105 


106 
107 
108 


109 
110 
Hi 
112 
113 
114 
115 
116 


117 


118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
126 


127 
128 
129 
130 
131 


- Obi (629) 


IMPRESA E POSIZIONE 


Inverni e Della Beffa (127) 


Lafar (433) 

Lepetit (125) 

Lirca (271) x 
Lusofarmaco (474) . . 
Maestretti (113) 
Maggioni (364) 

Malizia (142) 

Medici (407) . 

Medix (311) 

Miba {332) 

Midy (196) 

Nova Argentia (411) . 


OA. Officine Lombarde 
(221) 


Ogna (40) 


Padil (312) . . .. 
Panther Osfa (423) .» 
Panthox e Burck (598) . 
Pramidal (404) 

Proter (480) . 

Robin (32) 

Roche (191) 

Saita (133) 


Salci (379) . 


Sandoz (444) 
Sap Polichimica (439) 
Selvi Lab. Milanese (317) 


Sigurtà (250) 

Tosi (139) 

Truffini Reggé (137) . 
Vitafarm (526) . . . 
Viti (575) . 

Wander (665) 
Washington (558) 
Wassermann (123) 


Zambeletti (189) 


Cove (80)... ... 
Lancellotti (81) 

Pennino (532) 

Richardson (144) . 
Rivetti (551) 

Brioschi (307) 

Unione Farmaceutica (540) 
Tosi (552) srt 
Fidia (314) . ..... 


Vis Venezie (53) 
Sagone (467) 
Scibilia (483) 
Italchemi (402) . . 
Chiesi (233) 


SEDE 


Milano 


Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 


Gorgonzola 
(Milano) 


Milano 
Milano 


Milano 


Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 


Paderno Dugnano 
(Milano) 

San Lorenzo di 
Parabiago (Milano) 
Milano 
Milano 
Milano 


Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 
Milano 


Milano 


Napoli 
Napoli 
Napoli 
Napoli 
Napoli 
Novara 
Novara 
Novara 


Abano Terme 
(Padova) 


Padova 
Palermo 
Palermo 

Parma 

Parma 


PRODOTTI AUTORIZZATI 


Estremi 
autorizzazione 


Scadenza 


Canape ind.; coca foglie; oppio grezzo; papa- 
vero caps.; alcaloidi totali dell'oppio; co 
deina e suoi sali 

Codeina, etilmorfina, loro sali . 

Codeina, etilmorfina, loro sali. 

Codeina, etilmorfina, loro sali . 

Destromoramide e suoi sali . 

Codeina, etilmorfina e loro sali . 

Petidina e suoi sali . 

Codeina e suoi sali o... 

Codeina e suoi sali ; i 

Etilmorfina, codeina e loro cli i 

Codeina, etilmorfina, loro sali . 

Codeina e suoi sali . 

Codeina e suoi sali 


Codeina e suoi sali o 
Codeina, etilmorfina, loro sali . 


Oppio F.U., codeina, etilmorfina, morfina, loro 
sali, estratti di canapa indiana e di oppio 


Codeina e suoi sali 

Codeina e suoi sali . ...... 0.» 
Codeina, etilmorfina, loro sali . 
Codeina, etilmorfina, loro sali + 

Codeina e suoi sali 

Etilmorfina e suoi sali . é 
Alc. tot. oppio, levorfanolo, loro sali £ 
Codeina e suoi sali, canapa indiana . 


Petidina e suoi sali . 


Alcaloidi totali dell'oppio . . . . .. . 

Codeina e suoi sali; oppio polvere . . 

Oppio polvere; estr. fl. oppio, codeina e suoi 
sali 


Codeina e suoi sali... ...... 
Etilmorfina, metadone, loro sali . 
Codeina e suoi sali . . . .. 


Codeina e suoi sali . . . . . Tae 

Oppio polvere, codeina e suoi sali SI 

Folcodina, codeina e loro sali . 

Codeina, etilmorfina, loro sali . ser 

Morfina, codeina, etilmorfina, loro sali, Alca- 
loidi totali dell'oppio ed oppio 


Alc. totali oppio, etilmorfina, morfina e loro 
sali 


Morfina, codeina, loro sali, oppio polvere . 
Morfina, codeina, loro sali, oppio polvere F.U. 
Codeina e suoi sali . 


Codeina e suoi sali . 


Codeina, etilmorfina, loro sali . 
Codeina e suoi sali . È 
Codeina, etilmorfina, loro sali . 
Code.na e suoi sali . ; do Sa 
Codeina e suoi sali, estratto fl. coca . . . 


Codeina, etilmorfina, loro sali, oppio polvere 
Codeina e suoi sali 

Codeina e suoi sali 

Codeina, etilmorfina e loro sali . . . . 
Codeina e suoi sali . . .... 4... 


1339 


1287 
1478 
1400 
1454 
1409 
1569 
1426 
1350 
1481] 
1523 
1553 
1416 


1610 
1465 


1381 


1334 
1631 
1412 
1391 
1376 
1555 
1406 
1624 


1552 


1652 
1594 
1351 


1522 
1432 
1550 
1633 
1554 
1558 
1353 
1325 


1355 


1467 
1539 
1293 
1477 
1292 
1299 
1358 
1318 
1656 


1458 
1411 
1501 
1655 
1425 


1- 7-1972 


5- 2-1972 
31-12-1972 
I- 1-1973 
13- 5-1973 
31-12-1972 
31-12-1972 
31-12-1972 
1-10-1972 
13-12-1972 
1-10-1973 
21- 8-1973 
31-12-1972 


30- 6-1974 
8- 5-1973 


25- 9-1972 


30- 5-1972 
7- 1-1974 
10- 4-1973 
12-:3-1973 
20- 9-1972 
30- 9-1973 
31-12-1972 
26- 4-1974 


1-10-1973 


19- 9-1974 
10- 1-1974 
31-12-1972 


31-10-1973 
1- 1-1973 
1-10-1973 
28-11-1974 
11- 1-1974 
30-11-1973 
1-10-1972 
16-11-1972 


1-10-1972 


31-12-1972 
31-12-1972 
5- 3-1972 
20- 6-1973 
8- 3-1972 
30- 4-1972 
31-12-1972 
3- 3-1972 
19-11-1974 


- 6-1973 
31- 1-1973 
15- 7-1973 
30-10-1974 
31-12-1972 


JI 
(ca 
D 
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sE IMPRESA E POSIZIONE SEDE PRODOTTI AUTORIZZAFI i Scadenza 
VARSI 
132 {| Oti (224) Parma Codeina, etilmorfina e loro sali . 1493 20- 7-1973 
133 | Farme (645) Pavia Codcina c suoi sali . . .. . 1310 30- 5-1972 
134 | Guieu (181) Confienza (Pavia) Ossitodone, morfina, loro sali . 1341 341-1221972 
135 | Sit (86) . Mede Lomellina Codeina e suoi sali . 1453 12- 5-1973 
(Pavia) 
136 | Brilli Cattarini (469) Pesaro Oppio officinale; codeina, etilmorfina e loro 1441 22- 2-1973 
sali; laudano 
137 | Corvi (616) Piacenza Codeina, ctilmorfina, loro sali 1360 31-10-1972 
138 | Biagini (454). Pisa. Codeina e suoi sali . 1638 22- 7-1974 
139 | Conti (35) . Pisa Codcina e suoi sali È 1505 .| 25- 2-1973 
140 | Gentili (41) Pisa Codeina, etilmorfina e loro sali 3 1529 31-12-1972 
141 | Guidotti (584) Pisa Codeina e suoi sali . . 1564 22-10-1973 
142 | Ibp Biochimico (420) ” Pisa Codeina e suoi sali |... ..... 1474 72-10-1973 
143. | Istituto Opot. Naz. (42) ... Pisa Codeina e suoi sali; oppio officinale . 1541 4-10-1973 
144 | Rossini (43) Pisa Codeina e suoi sali . 1346 31-12-1972 
145 | Stip (425) Pisa Codeina e suoi sali . . ... 1415 11- 5-1973 
146 | Tedesco (567) San Giorgio Estratto fluido foglie: di coca . 1575 31- 3-1973 
Morgeto (Ressio 
Calabria) 
147 | Fcr Farmacie (214) Reggio Emilia Morfina, codeina, ctiimorfina, cocaina, loro 1479 20- 6-1973 
sali ed oppio F. U. 
148 | Fabbrica Rom. Prod. Roma Codeina, fcnazocina, folcodina e loro sali . 1547 30-10-1773 
Chim. (50). 
149 | Galter (398) se Rama Codeina ctilmorfina, loro sali. . .... . 1377 31-12-1972 
150 | iamco (539) | Roma Etilmorfina e suoi sali . SA EA | 1309 | 27- 2-1972 
151 | If (528) ta Roma Etilmorfina, suo: sali, oppio polvere . . . . 145 6- 5-1973 
152 | Mendeleijcff (289) l | Roma Petidina c suoi sali . Pet dea 1361 31-12-1972 
153 | Moly (559) | Roma Codeina e suoi sali . a na 1423 6- 2-1973 
154 | Ott Tiberina (285) - Roma Codeina, ctilmorfina e loro sali > dea 1383 31-12-1972 
155 | Opg Preparati  Galenici Roma Codeina e suoi sali ed oppio polvere; i in 1365 ! 31-12-1972 
(257) dano 
156 | Polifarma (99) Roma Codeina e suoi sali . i 1362 31-12-1972 
157 | Ravasini (96) Pomezia (Roma) | Etilmorfina e suoi sali . i 1562 5-11-1973 
158 | Rende Ici (365) Roma Etilmorfina e suoi sali . 1366 31-12-1972 
159 | Sir (368) Roma Codeina, etilmorfina e loro sali . . . .. . 1549 35-10-1973 
160 | Tubi Lux (648) Pomezia (Roma) Etilmorfina e suoi sali . di a de 1314 15- 6-1972 
161 | Wellcome (603) Pomezia (Roma) | Codeina e suoi sali . Cons 1544 15- 2-1972 
162 | Padovani (549) . ‘. Savona Cudeina e suoi sali . rataztà 1238 16- 2-1972 
163 | Ripari (541) Siena Codeina e suoi sali . a di 1280 25- 1-1972 
164 | Fontana (397) Terni Codeina e suoi sali . 1621 24- 6-1974 
165 | Act Alleanza (55) Torino Codeina, etilmorfina, morfina, oro Sali 1537 2-10-1973 
pio F.U., laudano 
166 | Afoni (63) Torino Codeina, etilmorfina e loro sali . Dad 1528 1-10-1973 
167 | Ati (650) sta Torino Oppio polvere - 1298 30- 4-1972 
168 | Baroni (64) . . .. Torino Morfina, codeina, loro dai ; SE 1527 1-10-1973 
169 | Candioli (119) Torino Codeina e suoi sali; oppio polvere .. . dd 1291 25- 7-1972 
170 | Courtois (614) Torino Codeina e suoi sali . «tata 1395 20- 2-1972 
171 | Geymonat (213) Torre Pellice Morfina, codeina, etilmorfina e “in sali Qp- 1345 31-12-1972 
(Torino) pio polvere 
172 | Kelemata (653) Torino Etilmorfina e suoi sali . go 33 1333 1- 9-1972 
173 | Marxer (412) Loranzé Codeina e suoi sali . ua 1602 22- 7-1973 
(Torino) 
174 | Ottolenghi (535) Torino Codeina, etilmorfina e loro sali . ua 1580 3]J- 1-1574 
175 Pevro (342) Vi Torino Codcina e suoi Sali . sa 1283 15- 5-1972 
176 } Perkins Chemical (292). . Torino Codeina e suoi sali . ag rai 1613 24- 6-1974 
177 | Procemsa (267) Torino Oppio polv., codeina, stilmortinia, cina e 1491 1- 8-1973 
lore sali 
178 | Saba (356) . . .., Torino Codeina e suoi sali . è de dn 1324 31-12-1972 
179 | Schiapparelli (111) Torino Oppio grezzo, alc. tot. oppio; codeina, ctil 1450 20- 5-1973 
morfina, morfina e loro sali . dere de 
180 | Vita (389) Torino Codeina, etilmorfina e loro sali . A 1332 31-12-1972 
18] | Foletto (82) . Pieve di Ledro Codeina, etilmorfina, loro sali, oppio polvere, 1548 7-10-1973 
(Trénto) laudano i 
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£8 : 
EE IMPRESA E POSIZIONE SEDE PRODGITI AUTORIZZATI RA Scadenza 
Zu 
182 | Adriafarm (475) Trieste Oppio polv., codeina e suoi sali . a 1302. 21- 6-1972 
183 | Difer (453) Trieste Codeina, etilmorfina, morfina e loro sali, op- 1615 17- 5-1974 
pio grezzo e FU. 
184 | Iraportex (454) Trieste Felcodina, codeina e loro sali . 1593 22- 3-1974 
185 | Chimifarma (17) Campoformido Etilmorfina e suoi sali . . . .. 1561 10- 9-1973 
(Udine) 
186 | Galenica Udinese (529) Udine Codeina, etilmorfina e loré sali, oppio F.U. 1220 5- 1-1972 
187 | Fotosintex (521) Varese Codeina e suoi sali . SA lena e a 1430 21- 2-1973 
188 | Livsa Vaillant (284) . Cislago (Varese) Morfina, codeina, etilmorfina, loro sali, estrat- 1595 31-12-1972 
to totale di oppio 
189 | Sempio (508) . 2 Carnago (Varese) | Codcina e suoi sali . 1596 4- 5-1974 
190 | Ulfe Seafarmaco (633) . Varese Codeina e suoi sali . sei A rd 1650 30-10-1974 
191 Monico (9) Mestre (Venezia) Alc. totali dell'oppio; codeina, etilmbrfina, 1419 31-12-1972 
morfina e loro sali, oppio F.U. 
192 | Russi (48) Santhià Morfina, codeina, etilmorfina, cocaina, loro 1436 31-12-1972 
(Vercelli) sali, oppio F.U. 
193 | Glaxo (386) Verona Fenadoxone, codeina, loro sali . nua 1607 30- 9-1973 
194 | Neri (441) Isola della Scala Esir. fluido canapa indiana; codeina e suoi 1357 31-12-1972 
(Verona) sali 
195 | Sigurtà (661) Valeggio (Verona) | Codeina e suoi sali . 1508 5- 8-1973 
196 | Dall’Olio (243) Asiago (Vicenza) Estratto fl. di coca foglie . 1443 31-12-1972 
197 | Sella (612) Schio (Vicenza) Codcina, suoi sali, oppio F.U. . 1308 30- 1-1972 
198 | Farve (449) Vicenza Codeina, etilmorfina, loro sali... ..... 1448 7- 3-1973 
199 | Zambon (27) Vicenza Etilmorfina, codeina, morfina, metadone, lo- 1403 31-12-1972 
ro sali; oppio F.U. 
200 | Zeta (492) Vicenza Codeina e suoi sali . 1620 16- 1-1974 
(10255) 


MINISTERO DELL'INDUSTRIA 
DEL COMMERCIO E DELL'ARTIGIANATO 


Esito di ricorsi 


Con decreto dei Capo dello Stato, in data 22 luglio 1971, regi. 
strato alla Corte dei conti il 6 ottobre 1971, registro n. 10, foglio 
n. 183, è stato accolto il ricorso straordinario al Capo dello Stato, 
pervenuto al Ministero competente il 19 febbraio 1969, proposto 
da Vescovo Pierino avverso il provvedimento con cui il sindaco 
di Villarboit stabiliva il divieto di sosta dei mezzi dei venditori 
ambulanti nelle vie, nelle piazze e nelle aree private del comune. 


(10322) 


Con decreto del Capo dello Stato, in data 22 luglio 1971, regi 
strato alla Corte dei conti il 6 ottobre 1971, registro n. 10, foglio 
n. 181, è stato respinto il ricorso straordinario al Capo dello 
Stato, pervenuto al Ministero competente il 23 agosto 1969, pro- 
posto dal sindaco di Chivasso avverso il provvedimento di cui la 
giunta provmciale amministrativa di Torino aveva accolto il ricor- 
so proposto da Ariagno Elsa contro il rifiuto del sindaco di Chi- 
vasso di concedere l'autorizzazione per l'estensione della Jicenza 
gia in atto alla voce « pane ». 


(10323) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Approvazione del piano regolatore generale di Potenza 


Fon decreta del Ministro ner i lavori nubblici. in data 29 otto- 
bre 1971, n. 3159, è stato approvato il piano regolatore generale di 
Potenza. 

Copia di tale decreto sarà depositata a libera visione del 
pubblico nella segreteria del predetto comune, ai sensi dell'art. 10, 
secondo comma, della legge 17 agosto 1942, n. 1150, integrata e 
modificata con legge 6 agosto 1967, n. 765. 


(10320) 


Approvazione del programma di interventi 
per la sistemazione degli acquedotti e delle fognature 


Con decreto ministeriale in data 1° settembre 1971, n. 0$612, 
registrato alla Corte dei conti il 28 ottobre 1971, registro n. 18 
Lavori pubblici, foglio n. 52, è stato approvato in applicazione 
dell'art. 20 del decreto del Presidente della Repubblica IL miar- 
zo 1968, n. 1090, il programma degli interventi per il quinquennio 
1971-1975 con i finanziamenti per l’anno 1971, relativi alla costru 
zione, l'ampliamento e la sistemazione degli acquedotti e delle 
fognature previste nel piano regolatore generale degli acquedotti 
approvato con decreto del Presidente della Repubblica 3 ago- 
sto 1968. 


(10321) 


Variante al piano regolatore generale di Bari 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici, in data 5 no- 
vembre 1971, è stata approvata la variante al piano regolatore 
generale di Bari per la realizzazione dell'istituto professionale 
di Stato per l'industria e l’artigianato al rione Japigia. 

Copia di tale decreto sarà depositata a libera visione del 
pubblico nella segreteria del predetto comune, ai sensi dell'art. 10, 
secondo comma, della legge 17 marzo 1942, n. 1150, integrata e 
modificata con legge 6 agosto 1967, n. 765. 


(10318) 


Variante al piano regolatore generale di Taranto 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici, in data 5 no- 
vembre 1971, è stata approvata la variante al piano regolatore 
generale di 'l'aranto per il quartiere C.E.P. e 1 centro sportivo 
della « Salinella ». 

Copia di tale decreto sarà depositata a libera visione del 
pubblico nella segreteria del predetto comune, ai sensi dell’art. 10, 
secondo comma, della legge 17 marzo 1942, n. 1150, integrata e 
modificata con legge 6 agosto 1967, n. 765. 


(10319) 
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Variante al piano regolatore generale 
del comune di Massa Lombarda 


Con decreto ministeriale n. 2854, in data 1° ottobre 1971, è 
stata approvata la variante al piano regolatore generale di Massa 
Lombarda (Ravenna) relativa alla integrazione della zona arti- 
gianale tra via Marini e via Argine S. Paolo. 

Copia di tale decreto sarà depositata a libera visione del 
pubblico nella segreteria del predetto comune, ai sensi dell'art. 10 
della legge 17 agosto 1942, n. 1150, integrata e modificata con leggé 
6 agosto 1967, n. 765. 


(10317) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


PROVVEDITORATO REGIONALE’ ALLE OPERE PUBBLICHE PER LA TOSCANA 


Variante al programma di fabbricazione di Quarrata 


Con decreto provveditoriale n. 15614 del 25 ottobre 1971 è 
stata approvata, in applicazione dell’art. 5 della legge 22 dicem- 
bre 1969, n. 952, la deliberazione di giunta n. 515 del 21 mar- 
zo 1971, con la quale il comune di Quarrata, ha adottato la 
variante al proprio programma di fabbricazione vigente, desti 
nando per la realizzazione dell’edificio da adibirsi a sede della 
scuola elementare di via Violina (ora via Torino), ai sensi della 


legge 28 luglio 1967, n. 641, l’area di circa ma. 2745 che al nuovo |. 


catasto terreni, del comune di Quarrata, è ‘riportata alla partita 
1763 intestata’ alla ditta Taddei Antonio, Pietro, Leopoldo e Sa- 
bina, Taddei Giuseppe c Fiammetta, proprietari e Sozzi Fanti 
Anna ved. Taddei, usufruttaria in parte rappresentato nel foglio 
di mappa 24 della posizione B della particella 219 con super- 
ficie di circa mq. 1755, ed alla partita 4495 intestato alla ditta 
« Montagni Guido Maria, Piero e Alfiero », rappresentato nel 
foglio di mappa 24 della posizione B della particella 218 con 
superficie di circa mq. 990. 

Copia dei suddetto decreto, munita del visto di conformità 
all'originale, sarà depositato agli uffici comunali, a libera visione 


del pubblico, ar termini dell'art. 10 della legge urbanistica 
17 azosio 1942, n. 1150. 
(10278) 


MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Revisione delle lunghezze minime di alcune specie ittiche 
a1 fini della pesca nelle acque interne della provincia di 
Ancona. 


Con decreto ministeriale in data 12 novembre 1971, viene sta- 
bilito quanto segue: 
Salve le eccezioni previste dal regolamento per la pesca flu- 
viale e lacuale, approvato con regio decreto 22 novembre 1922, 
n. 1486, fino a nuova disposizione nelle acque interne della pro- 
vincia di Ancona, è vietata la pesca, la compra-vendita, la deten- 
zione e Jo smercio nei pubblici esercizi delle specie ittiche deno- 
minate « barbo » (barbus plebeius L.) e « cavedano » (squalus ca- 
vedanus), che non abbiano raggiunta la lunghezza minima di cen- 
timetri 16 (sedici), nonchè della « trota iridea» che non abbia 
raggiunto la lunghezza minima di centimetri 18 (diciotto). 


(10326) 
Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica 7 agosto 1971, re- 
gistrato alla Corte dei conti il 23 ottobre 1971, al registro n. 10 
Corpo forestale dello Stato, foglio n. 371, il ricorso straordinario 
al Capo dello Stato proposto in data 4 marzo 1969 dall'operaio 
giornaliero Maffei Domenico avverso per il mancato inquadra- 
mento fra il personale non di ruolo del Corpo forestale dello 
Stato, è accolto per illegittimità del provvedimento impugnato 
perchè omissivo di un compiuto esame della posizione del ricor- 
rente e opponente un diniego all’inquadramento richiesto per la 
ritenuta preclusione concernente la sua forma di assunzione ed 
11 regime giuridico del suo rapporto di lavoro facendo salvo ogni 
altro provvedimento del Ministero dell’agricoltura e delle foreste 
avente ad oggetto tale compiuta valutazione. 


(10325) 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELLA SANITA 


Graduatoria degli idonei all'esame nazionale di idoneità 
a primario di pneumologia e broncopneumologia, sessione 
anno 1970. 


IL MINISTRO PER LA SANITA' 


Vista la legge 12 febbraio 1968, n. 132; 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 27 mar- 
zo 1969, n. 130, concernente lo stato giuridico del personale degli 
enti ospedalieri; 

Visto il proprio decreto in data 9 ottobre 1969, pubblicato 
nel supplemento ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 276 del 30 ot- 
tobre -1969, con cui sono stati ‘banditi gli esami nazionali e 
regionali” di idoneità del personale sanitario ospedaliero per 
l'anno 1970; 

Visti i verbali della commissione esaminatrice dell'esame 
nazionale di primario di pneumologia e broncopneumologia, 
sessione anno 1970, nominata con decreto ministeriale 7 giu- 
gno 1971 e modificata con decreto ministeriale 21 luglio 1971; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria dei candidati risultati 
idonei all'esame nazionale di idoneità a primario di pneumologia 
e broncopneumologia, sessione anno 1970, con il punteggio a 
fianco di ciascuno indicato: 


1. Dotta Federico, nato a Roma il 22 ot- 

tobre 1928 punti 95 su 100 
2. Apicelia Donato a Caselle in Pittari il 

15 ottobre 1925. . . >» 92 » 
3. Di Gregorio Vinicio, nato” a Lucoli il 

9 giugno 1923 . » 92 » 
4. Sonaglioni Francesco, nato a Cossi- 

gnano ii 24 gennaio i935 . » 2 » 
5. Donno Luigi, nato a Cannole il 3 otto- 

bre 1918 . » 9% » 
6. Nozzoli Franco, nato a Empoli il 25 feb- 

braio 1425 » 9% » 
7. Pastorelli Silvano, nato a Visinada 

l'11 novembre 1929 » 90 » 
8. Perko Valentino, nato a Libussina il 

15 marzo 1928’ » 2% » 
9. Salomone Giuseppe, nato ad Atri il 21 lu- 

glio 1927 . » 90 » 
10. Ferrari Sacco Adolfo, nato a Torino 

il 27 settembre 1915 . » 88» 
11. Focarelli Barone Francesco, nato a Cro- 

tone 11 7 ottobre 1924 . » 88» 
12. Minicucci Erminio, nato a Limosano il 

19 luglio 1928 » 88 » 
13. Peris Giulio Cesare, nato a Civitavec- 

chia il 16 agosto 1929 . » 88 » 
14. Saviano | Giacomo, nato a Napoli ul 

12 febbraio 1933 . » 88 » 
15. Zannoni Domenico, nato a Bagnaca- A 

vallo 1’8 agosto 1919 . » 88 » 
16. Calvanese Francesco, nato a Castel 

S. Giorgio il 2 novembre 1930 . » 85 » 
17. Carratù Luigi, nato a Napoli il 24 lu- 

glio 1935 . » 85 >» 
18. Cattaneo Paolo, nato a Sovere il 30 set- 

tembre 1922 » 85 » 
19. Cinquegrana Angela, nata a Genova il 

29 aprile 1931 » 85 » 
2. De Ritis Giacomo, nato a Roma il 

20. luglio 1925 » 85 » 
21.-Fancellu Leonida, nato a Sassari il 24 

febbraio 1927 » 85 » 
22. Fiorelli Giovanni, nato a Roma il 25 giu- 

gno 1927 : » 85 » 
23. Paolantonio Giovanni, nato a Palena il 

22 febbraio 1928 » 85 » 
24. Ricca Marco, nato a Luserna S. Gio 

vanni il 3 aprile 1934. » 85 » 
25. Roscioni Claudio, nato a Roma il 14 

luglio 1926 . Lv» 85» 


26. 


28. 
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Tellinì Mario, nato a Napoli il 6 apri- 
le 1920 


. Vecchione Carlo, nato a Napoli il 7 feb- 


braio 1929 
Villa Romeo, nato a Bergamo il 5 otto- 
bre 1931 


. Virgili Armando, nato a Carassai 1l 


6 giugno 1923 


. Zmajevich Giulio, nato a Trieste il 16 


gennaro 1922 
Pisanu Adriano, nato a Vico Canavase 
1l 28 maggio 1924 


. Zottola Vincenzo, nato a Napoli il 7 


settembre 1927 


. Alessio Renato, nato a Rogliano il 27 lu- 


glio 1924 


. Bogi Giorgio, nato a La Spezia il 24 


giugno 1929 


. Cattini Giancarlo, nato a Bologna il 


17 giugno 1926 


. Della Serra Costantino, nato a Rocca- 


devandro il 3 maggio 1926 


. Dorigoni Antonia, nata ad Alessandria 


VPI1 gennaio 1927 


. Massei Vittorio, nato ad Ancona il 


1& marzo 1934 


. Minetto Ezio, nato a Torino il 24 di- 


cembre 1923 


. Poluzzi Achille, nato a Bologna l'11 di- 


cembre 1930 


. Romagnoli Ernesto, nato a Firenze il 25 


febbraio 1931 


. Salvetti Franco, nato a Foglizzo il 9 no- 


vembre 1919 


. Sarno Antonio, nato a Firenze il 14 set- 


tembre 1931 


. Sebastiani Mario, nato a Nespolo il 7 


febbraio 1932 


. Siccardi Luciano, nato a Savona il 


22. aprile 1929 


. Spiga Luigi, nato a Bologna il 15 lu- 


glio 1930 


. Tansini Giancarlo, nato a Milano 1l 


14 dicembre 1926 


. Barbiero Fernando, nato a Pedivigliano 


il 15 ottobre 1923 


. Antonini Angelo, nato a Città del Va- 


ticano l’8 febbraio 1931 
Babich Sergio, nato a Capodistria il 
22 agosto 1920 


. Bellero Vincenzo, nato a Torino il 2 no- 


vembre 1924 . 


. Bider Federico, nato a Gaglianico il 


30 aprile 1920 


. Casavola Leonardantonio, nato a Taran- 


to il 6 gennaio 1925 


. Cazzaniga Giovanni, nato a Sesto San 


‘Giovanni il 23 ottobre 1915 


67. 


. Cosentino Giovanni, nato a Catania il 


23 gennaio 1924 


. Liotti Giorgi, nato a Napoli il 7 giu- 


gno 1924 


. Loglio Bruno, nato a Caravaggio 1l 


22. settembre 1913 


. Lo Pane Pietro, nato a Roma il 7 lu- 


glio 1924 


. Marcatili Sergio, nato a Grottazzolina 


11 30 novembre 1934 


. Susini Silvano, nato a Varna il 17 feb- 


braio 1930 


. Zanotelli Federico, nato a Verona il 


15 agosto 1922 


. Baccini Armando, nato a Pisa il 15 ot- 


tobre 1930 


. Bellissimo Umberto, nato a Roccada- 


spide il 12 dicembre 1927 


. Berni Francesco, nato a Bologna il l° 


novembre 1933 


. Cavalli Valter, nato a Genova Riva- 


rolo il 19 maggio 1923 


. Cinti Antonio, nato a Bologna il 18 set- 


tembre 1928 
De Ritis Giancarlo, nato a Roma Ill 
agosto 1933 


punti 85 


» 


» 


85 
85 
85 
85 
83 
82 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
s0 


su 100 


68. Di Primio Luciano, nato a Roma il 27 ot- 


tobre 1930... . punti 76 su 100 
69. Di Stefano Antonino, nato : a Isola Capo 

Rizzuto il 2 novembre 1928... » 76 » 
70. Fiora Luigi, nato a Panda il 27 dicem. 

bre 1928 . ; » 76 » 
71. Materazzi Francesco, nato” a Serramez- 

zana Cilento il 25 ottobre 1927. . >» 76 » 
72. Riva Arrigo, nato a Pola il 25 ago- 

sto 1923 . ì » 76 » 
73. Rizzo Angelo, nato a Palermo il 19 lu- 

glio 1936 . ; A » 76 » 
74. Scafi Marcello, nato a Roma” il 6 di- 

cembre 1927 . 2 i î » 76 » 
75. Stefanelli Raffaele, nato a Napoli il 

1° settembre 1930 . . » 16 » 
76. Vaccaro Luigi, nato a Napoli i 30 di- 

cembre 1928 . l à » 76 » 
77. Bculcke Giorgio, nato a Milano il 

10 febbraio 1929 . e » 74 » 
78. Buccini Giuseppe, nato a Bari il 3 no- 

vembre 1924 . 4 pi » 74.» 
79. Fusani Alessandro, nato a Carrara il 

1° marzo 1921 . l , » 74 » 
80. Riggio Giuseppe, nato a Menfi il 3 no- 

vembre 1933 . A i » 74 » 
81. Ansaldi Aldo, nato a Brusaschetto il 

17 giugno 1924 n 5 » 72 » 
$2. Banaudi Carlo, nato a Torino. il 31 di 

cembre 1929 . l 3 » 2 » 
83. Boccitto Giuseppe, nato © a Roma il 

27. gennaio 1919 . ; è : >» 72 » 
84. Brancaccio Michele, nato a Napoli il 

10 settembre 1921... . 272 » 
85. Capaccio Alfredo, nato a Cosenza il : 

1° maggio 1928 5 3 » 72 » 
86. Di Paolo Angelo, nato a Milano il 6 gen- 

naio 1924 . ; » 72» 
87. Mancuso Gesualdo Pasquale, nato a Ni- 

castro il 27 dicembre 1924 . i % » 72 » 
88. Scarpa Giovanni Luigi, nato a Bolotana 

il 22 maggio 1933 . . » 72 » 
89. Villano Domenico, nato a Castel Mor: 

rone l’11 gennaio 1920 . A x » 7 » 
9%. Brancaccio Pasquale, nato a Napoli 

il 20 gennaio 1912 . $ È » 70 » 
91. Di Virgilio Alfredo, nato a Òisosiia il 

29 gennaio 1914 . A » 70 » 
92. Lettieri Tommaso, nato a Bari il 23 

maggio 1923 . . » 70 » 
93. Ortolani Michele, nato a Irsina il 20 ot- 

tobre 1911 i î » 720 » 
94. Salucci Carlo Andrea, nato a Firenze 

il 2 gennaio 1931... 3 la » 70 » 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica italiana. 


Roma, addì 3 novembre 1971 


Il Ministro: MARIOTTI 
(10289) 


Graduatoria degli idonei all'esame nazionale di idoneità 
a primario di recupero e rieducazione funzionale, ses- 
sione anno 1970. 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Vista la legge 12 febbraio 1968, n. 132; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 27 mar- 
zo 1969, n. 130, concernente lo stato giuridico del personale degli 
enti ospedalieri; 

Visto il proprio decreto in data 9 ottobre 1969, pubblicato 
nel supplemento ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 276 del 30 ot- 
tolire 1969, con cui sono stati banditi gli esami nazionali e 
regionali di idoneità del personale sanitario ospedaliero per 
l’anno 1970; 

Visti i verbali della commissione esaminatrice dell'esame 
nazionale di idoncità a primario di recupero e rieducazione 
funzionale, sessione anno 1970, nominata con decreto ministeriale 
7 giugno 1971 e modificata con decreto ministeriale 20 luglio 1971; 


7616 


E' approvata la seguente graduatoria dei candidati risultati 
ilonei all'esame nazionale di idoneità a primario di recupero e 
rieducazione funzionale, sessione anno 1970, con il punteggio a 
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Decreta: 


fianco di ciascuno indicato: 


i 


18. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 


. Castellano Vincenzo, nato a Bari il 28 


aprile 1931 


. Tonazzi Amedeo, nato a Gioia Tauro il 


12 ottobre 1923 


. Sabbadini Giorgio, nato a Roma il 


23 ottobre 1928 


. Girlando Raffacle, nato a Caserta 1l 


21 aprile 1927 . 


. Saracco Carla, nata ad' Antignano d'Asti 


il 22 maggio 1929 . 


. Angeli Silvana, nata a Torino il 26 giu- 


gno 1931 


. Fasciani Gian Corrado, nato a Treviso 


il 2 gennaio 1933 . 


. Milani Comparetti Adriano, nato a Fi- 


renze ii 4 febbraio 1920 


. Bonicoli Franco, nato a Livorno il 12 lu- 


glio 1933 


. Sciarretta Corrado, nato a Porto Civita- 


nova 11 17 settembre 1933.. 


. Grassì Leonardo, nato a Firenze 111 


dicembre 1928 


. Mannello Luigi, nato a Morcone il 26 giu- 


gno 1924 . 
. Retta Guido, nato a Trieste il 15 giu- 
gno 1923 . 
. Bica Giovanni, nato a Palermo il 20 scet- 


tembre 1924 


. Giaunasi Franco, nato a Toano (Reg 


gio Emilia) il 9 marzo 1922. 


. Lommi Guido, nato a Fiorenzuola 


d'Arda il 6 febbraio 1934 . 


. Ambruosi Domenico, rato a Binetto (Ba- 


rt) il 1° settembre 1926 
Di Fco Attilio. nato ad Atripalda il 
26 novembre 1925 


della Repubblica italiana. 


Roma, addì 2 ottobre 1971 


£INANAI 
{19290} 


Graduatoria degli idonei all'esame regionale di idoneità 
ad aiuto di dermosifilopatia, sessione anno 1970 


Il Ministro: MARIOTTI 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Vista la legge 12 febbraio 1968, n. 132; 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 27 mar- 
zo 1969, n. 130, concernente lo stato giuridico del personale degli 


enti ospedalieri; 
Visto il proprio decreto in data 9 ottobre 1969, pubblicato ! della Repubblica italiana. 


nel supplemento ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 26 del 30 ot- 
tobre 1969, con cui sono stati banditi gli esami nazionali e 
regionali di idoneità del personale sanitario ospedaliero per 


l'anno 1970; 


ANTONIO SESSA, direttore 


punti 96 su 100 


» 


» 


» 
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» 


» 


» 


Visti i verbali della commissione esaminatrice dell'esame 
regionale di idoneità ad aiuto di dermosifilopatia, sessione an- 
no 1970, nominata con decreto ministeriale 7 giugno 1971 e 
modificata con decreto ministeriale 20 luglio 1971; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria dei candidati risultati 
idonei all'esame regionale di idoneità ad aiuto di dermosifilo- 
patia, sessione anno 1970, con il punteggio a fianco di ciascuno 
indicato: 

1. Valenzano Giovanni, nato a Castagnole 
Monferrato il 7 settembre 1927 . —. punti 100 su109 
2. Giacolone Bernardino, nato a Tunisi 


il 22 settembre 1934 . z ù F » 93°» 

3. Bartoloni Sergio, nato a Firenze il 
17 luglio 1921. . . . » 95» 

4, Strani Gianfranco, nato a Torino il 
24 giugno 1938 . E » 9 » 

5. Pennacchini Salvatore, nato a ‘Sagliano 
Micca il 20 settembre 1917 . : È » 92 » 

6. Vistoli Ornella, nata a Conselice il 
1° gennaio 1938 . i G » 92 » 

1. Giannetti Alberto, nato a La Spezia il 
30 novembre 1939 i 5 » 90 » 

8. Mazzocchi Santino, nato a Monte La: 
nico il 24 maggio 1930 . 3 A » 9° » 

9. Nicosia Giuseppe, nato a Tremestieri 
Etneo il 10 febbraio 1931 . : l » 9% » 

10. Pelfini Carlo, nato a Sondrio il 4 mag: 
gio 1939 A 28; È » 86 » 

11. Cerimele Decio, nato” a Prato 18° giu: 
gno 1935 ; i » 85 » 

12. Petruzzellis Vincenzo, naio a Bari il 
14 settembre 1932 . A i » 85 » 

13. De Campora Vittorio, nato a Napoli il 
2 gennaio 1915 » 83 » 

14, Moscati Luigi. nato ad Amatrice 1l 
20 dicembre 1923 . » 82» 

15. Casciano Antonino, nato a Messina il 
16 dicembre 1914 , » 80 » 

16. Mariotti Antonio, natò a ‘Torino di 
Sangro il 13 agosto 1937 . » 80» 

17. Arsano Walter, nato ad Aglié (To- 
rino) il 19 gennaio 1926 . » 75 » 

18. Leisheb Giorgio, nato a Genova il 3 
giugno 1937 » 75 » 

19. Ongania Giulio, nato a Luino (Varese) 
11 17 novembre 1926 . » 72 » 

‘20. Bitelli Achille Zeno, nato a ltri il 
4 maggio 1937 . P » 70 » 

21. Braitenberg Martin Von, " nato a ‘Bol: 
zano il 28 gennaio 1935 . —.. x » 70 » 


22. Gentil Giulio, nato a Castel S. An- 
gelo (Rieti) il 14 aprile 1934 . î l » 70 » 
23. Prolo Carlo, nato a Fara Novarese il 


26 luglio 1924. . » 70 » 
24. Serra Mauro, nato a Como il 10 no- 
vembre 1937 . i » 70 » 


25. Zanchi Bruno, nato a "Venezia il 20 no- 
vembre 1936 . 5 È . i : ; » 70 » 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 


Roma, addì 5 novembre 1971 
Il Ministro: MARIOTTI 


(10295) 


ACHILLE DE Rocatis, redattore 


Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 


